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Si l’on en jugeait par les nombreux ou¬ 
vrages écrits depuis vingt ans sur le sort des 
classes laborieuses, sur les causes de la mi¬ 
sère et les moyens d’y remédier, on serait 
porté à croire que toutes les questions que 
soulève l’immense problème du paupérisme 
ont reçu une solution satisfaisante et com¬ 
plète, et que, pour arriver au résultat final 



tant désiré et toujours si loin de nous, l’ex¬ 
tinction de l’indigence, il ne reste plus qu’à 
faire l’application des procédés que la science 
et la philanthropie préconisent. 

En effet, l’histoire offre peu d’époques à 
comparer à la nôtre, pour la hardiesse et la 
persévérance avec lesquelles des esprits ar¬ 
dents ont abordé les questions économiques 
et sociales qui, de près ou de loin, se rat¬ 
tachent au paupérisme. Economistes, libres 
échangistes, saint-simoniens, owénistes, pha- 
lanstériens, communistes, égalitaires, socia¬ 
listes de toute nuance,tous ont.voulu, chacun 
à leur manière, défricher ce terrain naguère 
inexploré, et apporter au monde une pana¬ 
cée capable de réaliser sur la terre ce 
bonheur général, que bien des hommes posi¬ 
tifs persistent à croire relégué, pour long¬ 
temps encore, dans le domaine des utopies 
et des rêves. Malheureusement, presque tous 



les réformateurs, ne considérant la société 
que du point de vue de leurs préventions ou 
de leurs préoccupations personnelles, n’ont 
vu rien de mieux que de l’adapter, hommes 
et institutions, à un système original dont 
l’application ne serait autre chose que la 
négation de cette liberté, au nom de laquelle 
il est de mode de parler aujourd’hui. 

Aussi, malgré tant de travaux entassés sur 
ce sujet, malgré toutes les discussions aux¬ 
quelles il a donné lieu, le redoutable pro¬ 
blème est resté jusqu’il ce jour sans solution, 
et l’on ne possède encore que des matériaux 
isolés, qui attendent lamain de l’architecte qui 
doit leur donner de la cohésion et de la vie. 

Pour que le contraire eût lieu, il eût fallu 
que toutes ces doctrines originales, quelque¬ 
fois extravagantes, souvent spécieuses, la 
plupart erronées et subversives de l’ordre 
social, fussent examinées et discutées sérieu- 



sement; il eût fallu surtout, que tant de 
plaintes, tant de vœux, élevés au nom des 
intérêts populaires si faciles à émouvoir, 
eussent d’autres échos que la presse de bas 
étage, et d’autres patrons que ces hommes de 
désordre dont la mission semble être de con¬ 
spirer toujours. Lé dernier gouvernement, 
absorbé par des préoccupations d’un autre 
ordre, ne sentit pas la nécessité d’intervenir 
dans des questions de ce genre et de neutra¬ 
liser d’aussi dangereuses influences par les 
moyens pacifiques dont il pouvait disposer. 
L’organisation actuelle de la société est sans 
doute loin d’être parfaite; elle doit aspirer 
incessamment à l’amélioration et même à la 
perfection, et tout gouvernement qui mécon¬ 
naît ce principe ne comprend pas sa mission 
ou manque à ses devoirs. ; 

Les compagnies savantes ne pouvaient se 
résigner longtemps à partager la quiétude du 



pouvoir, en face de cette laborieuse aspira¬ 
tion des esprits vers une existence meilleure, 
et de l’agitation orageuse que les théories 
nouvelles entretenaient dans les masses. Com¬ 
prenant qu’en dehors des exagérations sys¬ 
tématiques des réformateurs audacieux et in¬ 
téressés, on devait rencontrer des vérités 
utiles à mettre au jour, elles sollicitèrent le 
concours des hommes sérieux et expéri¬ 
mentés, capables de fixer l’opinion. 

Leur impulsion porte ses fruits, le pro¬ 
blème. de la misère est sous toutes les formes 
à l’ordre du jour ; l’Assemblée nationale, des 
hommes d’Etat et des écrivains naguère ex¬ 
clusivement voués à la politique, n’ont point 
hésité à mesurer ce terrain où venaient lut¬ 
ter auparavant tant de vanités ambitieuses 
et de funestes passions. 

L’Académie de Besançon s’est empressée 
de revendiquer sa part d’action dans le mou- 



veraent des esprits vers l’étude des questions 
sociales, en mettant au concours pour 1849, 
celle des principales causes de Vindigence et 
des moyens d’y remédier. 

Cet appel aux méditations qu’inspire la 
pratique de la charité ne pouvait manquer 
d’échos, surtout dans un pays où l’on est sui¬ 
de rencontrer, à côté de chaque genre de mi¬ 
sères, une œuvre spéciale pour la soulager. 
Aussi plusieurs Mémoires se présentèrent-ils 
au concours. S’il ne m’appartient pas de dé¬ 
velopper les motifs qui ont valu à celui-ci la 
distinction si honorable que l’Académie lui a 
décernée, il m’est peut-être permis de rappe¬ 
ler les paroles par lesquelles le rapporteur 
de la commission du concours résumait l’im¬ 
pression qui avait déterminé son jugement : 

« Cette composition a particulièrement 
s fixé l’attention de votre commission, par le 
» côté grave, varié et pénétrant de ses in- 



» vestigalions. Riche par les faits, ingénieuse 
# dans ses observations, féconde dans ses res- 
» sources, elle montre vivement le remède 
» à côté du mal (0. » 

Ce travail n’était point destiné à l’impres¬ 
sion; mais on a pensé que les questions que 
j’y traite et les mesures que je propose, ap¬ 
pelaient par leur importance l’influence de 
la publicité, et que l’intérêt des pauvres, pour 
qui je l’ai conçu, ne pouvait trouver sa vé¬ 
ritable satisfaction dans une couronne aca¬ 
démique. 

C’est pour répondrè à ce conseil motivé que 
j'e livre mon Mémoire au public : puisse-t- 
il procurer au moins une partie du bien que 


(t) Rupport sur le concours d'économie politique, par 
IL Tripart. Séance du 2 il août 1849. 

La publication du Bulletin qui contient le compte rendu 
de cette séance ayant été retardée de plusieurs mois, des 
raisons de convenance faciles à comprendre ont dû retarder 
également la publication de cet ouvrage. 
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je me suis proposé en l’écrivant, appeler de 
nouveau l’attention sur certaines questions, 
peut-être un peu légèrement traitées jus¬ 
qu’à ce jour, et décider les hommes qui ont 
en main le dépôt honorable, mais pesant, du 
bien-être du peuple, à entreprendre sérieu¬ 
sement les améliorations et les réformes ca¬ 
pables de combler l’abîme toujours ouvert 
des révolutions ! 





PREMIÈRE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



L’indigence est un désordre social dont les carac¬ 
tères sont loin d’être aussi bien définis qu’on le croit 
généralement. 

Pour les uns, l’homme est essentiellement bon ; 
toutes ses passions, tous ses besoins émanent d’un 
sentiment honnête, louable et utile, et la société 
doit, lui en assurer la satisfaction. Avec ce système, 
on peut affirmer que la terre est peuplée d’indi- 
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gcnls, car il est prouvé que ) 1 n i satis¬ 

faites, les besoins en souffrance y sont en majorité. 

Pour d’autres. 1 homme est un melanac de ma¬ 
tière animale, de defauts, de vices et d’un peu de 
vertus, et ses besoins essentiels, fort limités d’ailleurs, 
se résument dans ce mot : Vivre. Tout le reste est 
du luxe, tant pis pour ceux qui n’en possèdent pas 
la jouissance. 

La doctrine chrétienne, placée entre ces deux 
opinions extrêmes, renferme seule la vérité. De 
son point de vue, je prends la société telle qu’elle 
est et je me dis : 

L’homme n’a pas seulement en ce monde à pour¬ 
voir aux conditions indispensables de sa vie phy¬ 
sique ; il a aussi des devoirs a remplir comme chef 
de famille et comme citoyen. Par les premiers, il 
élève ses enfants et les met en mesure de rendre un 
jour à la patrie une part du bien qu’ils en reçoivent, 
et par les seconds, il acquitte sa part des frais com¬ 
muns sous le nom d’impôts, et dédommage ainsi la 
société des charges qu’elle supporte pour lui. Toutes 




les fois qu’il est privé des moyens non-seulement de 
pourvoir à son existence personnelle, mais encore 
de remplir ses devoirs essentiels de chef de iamille 
et de citoyen, il soulfrc, il ir | le cl o c 1 
plus indispensables, il est dans le besoin, il est in¬ 
digent. 

L'indurence ainsi comprise comporte plusieurs 
deirres. et entre le dénuement absolu et le simple 
besoin, il y a des nuances infimes. Le besoin lui- 
même est un état tout à fait relatif et souvent fac¬ 
tice. Tel se trouve dans le besoin, qui jouit d’un 
revenu sur lequel dix familles de petits cultivateurs 
vivraient dans l’aisance: cependant il n est pas in¬ 
digent. Certains besoins existent aujourd’hui que 
l’on ignorait il y a cinquante ans ; ce qu’on appelle 
les progrès des mœurs, la civilisation, en ont amené 
beaucoup de ce genre, et tout en reconnaissant qu’il 
faut en tenir compte dans l’économie sociale, on doit 
convenir cependant qu’ils n’y occupent qu’un rang 
secondaire.il est donc indispensable, en commen¬ 
çant ce travail, de s’entendre sur les caractères et 




les limites de l’indigence. Pour moi, loul homme 
qui ne peut payer l’impôt personnel est indigent. 

On se demande, en voyant la guerre suscitée 
contre les riches, et l’ardente sollicitude qu’afi'ectent 
quelques écrivains en faveur des classes pauvres, si 
la misère est plus grande et si les indigents sont plus 
nombreux de nos jours qu’autrefois? 

Les renseignements officiels se taisent sur cette 
question, et voici tout ce qu’il est posible de savoir 
à son égard. En 1794, Barrère, au nom du comité 
de salut public, fit connaître à la Convention natio¬ 
nale que le nombre des indigents s’élevait en France 
au vingtième de la population. Dans un ouvrage 
excellent publié en 1834 sur le paupérisme, M. de 
Villeneuve-Bargemont déclare que les résultats aux¬ 
quels ses recherches l’ont conduit, s’accordent avec 
ceux du dénombrement opéré par la première de 
nos assemblées législatives W. 

Les recherches de ce philanthrope s’arrêtant au 

(IJ Les calculs du coindc dont Barrère était rapportait' lui 
paraissent exagérés. 




1 er janvier 1850, il reste à voir si la situation s'est 
modifiée depuis. 

11 résulte des clnllrcs officiels publiés par l'admi¬ 
nistration des hospices, que le nombre des individus 
secourus à domicile a peu varié dans la ville de Paris 
pendant les vingt dernières années ; mais le résultat 
semble cire dillercnt dans plusieurs provinces, et. 
voici comment s’explique cette différence M. 

Les indigents de la ville de Paris se recrutent en 
grande partie aujourd’hui, comme toujours, parmi 
les provinciaux qui quittent le pays natal par ambi¬ 
tion de bien-être, de position sociale et de fortune, 
ou bien pour se soustraire à l’action de créanciers 
exigeants ou au souvenir incessant d’une fortune 
compromise ou ruinée. Ces deux causes d’expatria¬ 
tion exercent rarement leur influence sur les villes 
de province, qui recrutent leurs indigents parmi les 
habitants dcs'campagnes, victimes du dépérissement 
de l’agriculture et des promesses exagérées de 


(I) Voir la 


A, h la fin du volume. 
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{'industrie, ainsi que je le démontrerai prochai¬ 
nement. 

Toutefois, ne nous y trompons pas, la statistique 
ne peut fournir que des résultats approximatifs, car 
les listes officielles telles qu’elles sont établies au¬ 
jourd’hui sont fort arbitraires, et les inscriptions s’y 
font d’une manière qui n’est pas toujours légitime. 
Ainsi, j’ai vu des familles qui, chargées d’enfants 
en bas âge, il y a vingt ans, se suffisaient par leur 
seul travail, par l’ordre et l’économie apportés dans 
l’administration de leur ménage, et qui participent 
aujourd’hui aux secours officiels, quoique la plupart 
de leurs enfants -soient établis et en possession d’un 
état qui les fait vivre. J’en ai même vu qui, jouissant 
de quelques revenus, n’ont pas eu honte de solliciter 
et de recevoir les secours réservés à l’indigent. 

Des économistes distingués, ne tenant compte que 
des résultats généraux obtenus depuis cinquante ans, 
ont signalé les progrès accomplis vers le bien-être 
et l’aisance générale, et les améliorations de toute 
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sorte introduites dans l’existence des populations 
laborieuses. Ils s’appuient sur ce fait, que l’ouvrier 
jouit d’une alimentation tout à la fois plus abondante, 
plus substantielle et plus variée; que le pain s’est 
amélioré partout, (pie le pain blanc et la viande, 
dans beaucoup de villes de fabrique, sont devenus 
d’un usage infiniment plus commun ; que des ob¬ 
jets d’habillement, des meubles presque inconnus de 
l’ouvrier et de l’agriculteur avant 1789, sont au¬ 
jourd’hui d’un | c [ o 1 i e pi \ 

« On pourrait aisément, dit M. Dunoyer, l’un 
» d’eux, on pourrait, dans beaucoup de villes, les 
» jours de fêtes, confondre la classe ouvrière avec 
» la classe bourgeoise, tant la mise de la première 
» est recherchée. « 

Ils ajoutent que le peuple est plus instruit, qu’il 
peut, par son instruction, s’élever constamment vers 
une posilipn sociale meilleure, et M. Grandin (0 
le prouve en faisant observer que sur 500 patentés, 


(I) Assemblée consliluanle. 
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à Elbeuf, 200 sont d’anciens ouvriers. Enfin, la vie 
moyenne s’est élevée, de 28 ans qu’elle était en 1780, 
à 56, moyenne fournie par les calculs les plus récents. 

Tous ces faits sont exacts, et celui qui les nierait 
ferait preuve d’ignorance ou de mauvaise foi. Pour 
quiconque se souvient du régime de privilèges qui 
pesait sur la France avant 89, il n’est pas douteux 
que l’aisance se soit étendue dans de larges propor¬ 
tions ; mais ce qui ne l’est pas moins, ce sont les 
faits suivants qui, il faut bien en convenir, diminuent 
singulièrement l’importance des premiers. 

Pour une grande partie du peuple, la situation 
matérielle est restée stationnaire depuis les quarante 
dermeres années. Il y a des populations nombreuses 
qui se passent de pain', qui vivent exclusivement de 
maïs, de sarrasin, de cluilaignes ; ailleurs on mange 
du pain noir et on se prive de viande et de vin. Ces 
populations sont mal vêtues en général, et tout ce 
qu’il y a d’exact dans l’assertion de M. Dunoyer, 
concernant I élégance de la mise des ouvriers, ne 
s’applique qu’à leurs filles et a leurs femmes qui, 
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dans la plupart des villes de fabrique, deviennent la 
proie de la proslilulion clandestine. 

Dans la population ouvrière des villes manufac¬ 
turières, l’instruction est peu répandue et un grand 
nombre ignore même les notions les plus élémen¬ 
taires. La santé y subit de profondes atteintes et les 
inürmilés y sont nombreuses. Dans plusieurs de nos 
grandes cités industrielles, les ouvriers sont chétifs, 
maigres et rabougris, et portent le cachet de la souf¬ 
france et de la misère. 

« A Lille, le dénuement physique et moral des 
ouvriers est devenu comme une maladie endémique. 

» Leur dégradation atteint un degré tel, que le 
sentiment de la honte, pour un pays civilisé, capable 
de la souffrir, le dispute au sentiment de la pitié et 
de la douleur dont 1 aine est saisie à ce cruel spec¬ 
tacle (•). » 

Je passe rapidement sur ces faits sur lesquels 
j’aurai l’occasion de revenir. 


(I) lis trait il U Siècle, IR4'. 




Suivant JI. Théodore I'i.x, la huile moyenne de 
l’homme en France est diminuée de quelques milli¬ 
mètres, et c’est principalement sur les pauvres que 
se fait sentir cette différence. Nous sommes à peine 
1 l o c c g ni on industrielle, disait 
M. Senard C), et déjà la race humaine porte l’em¬ 
preinte de l’infériorité. 

Les allégations ne suffisent pas aux esprits sé¬ 
rieux, il leur faut des faits et des chiffres; en voici : 
Les tables de révision établissent que dans les villes 
manufacturières, et à Lille principalement, le con¬ 
tingent ne peut être atteint qu’en appelant aux con¬ 
seils de révision plus du double de ce qu’il faudrait 
ailleurs, et que chaque année augmente les difficul¬ 
tés. En 1841, il y a eu 93 réformes prononcées 
pour défaut de taille, dans l’arrondissement de Lille, 
et 23 seulement dans celui d’Avesnes, plus agricole 
qu’industriel ( 1 2 ). 

(1) Assemblée nalionale, 51 août. 

(2) Docteur Cazeneuve, cité par M. Gossclol dans le Bulletin 
médical du Nord. 



Dans les départements du Nord et de la Seine-Infé¬ 
rieure, éminemment industriels, sur 1,000 conscrits 
examinés, on eu déclare impropres au service 458 
dans le premier, et 494 dans le second, tandis que 
sur le même nombre on en rejette dans le Doubs 
223 seulement, et dans la Ilaule-Saônc 285. Ces 
deux derniers departements sont avant tout agri¬ 
coles ('). 

Pour ce qui concerne 1 accroissement de la vie 
moyenne, elle est exacte; mais indépendamment de 
ce fait général que les pauvres n’en ont pas le béné¬ 
fice, comme je le prouverai tout à l’heure, il est 
démontré que la vaccine a le droit d’en revendiquer 
en grande partie l’honneur. D’après le témoignage 
de la plupart des écrivains, les décès occasionnés 
par la petite vérole avant la découverte de la vaccine, 
formaient le quatorzième de la totalité. Et, suivant 
le docteur Barrey (-), en supposant la population de 
lit France à 50,000,000 d’habitants, la mortalité, 

(I j Voir la noie V, à la fin du volume. 

(2) De la Vaccine cl de ses effets, in-8». 
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par suite de la variole, devait être de 15d,585 au 
moins, il y a quarante ans. 

L’accroissement de la vie moyenne ne profile point 
aux pauvres, ai-je dit; il importe d’apporter ici des 
preuves et je n’ai que l’embarras du choix. 

Le rapport de la mortalité pour le premier arron¬ 
dissement de Paris, est de d sur 52 habitants, et 
. pour le douzième, de 1 sur 26. Or, ce dernier compte 
d indigent pour 6 habitants, tandis que l’autre n’en 
compte que d sur 28. Tout en tenant compte du 
genre de vie, des professions, de la densité de la 
population et des autres conditions particulières aux 
arrondissements pauvres, au douzième en particu¬ 
lier, il est impossible de ne pas reconnaître, avec 
M. Villermé, l’action de la misère dans la différence 
de la mortalité que nous venons de signaler. 

Dans les quartiers de la Chaussée-d’Anlin, où les 
maisons et les rues sont saines, vastes et bien aérées, 
sur 17,455 habitants qu’avait alors ce quartier, on 
n’a compté pendant une des dernières années que 
276 morts, ce qui donne une mortalité de d sur 65 




habitants, tandis que dans le quartier de l’IIôlel-dc- 
Yillc 11 1 n^ I con 1 II i ] \ i |UI 0 pp 0 . 

sées, sur -12,598 habitants seulement, on a compté 
4M décès, c’est-à-dire d sur 55. 

Ainsi, d’une part, progrès incontestables, ten¬ 
dances maniiesles vers l’instruction et le bien-être 
materiel ; d’un autre côte, misère morale, indigence 
physique poussées dans leurs dernières limites : 
voilà la vérité réelle, telle qu’elle apparait à l’obser¬ 
vateur désintéressé et consciencieux qui sait se pla¬ 
cer en dehors des doctrines et des partis. L’huma- 
mlt; sera-t-elle éternellement condamnée à osciller 
entre les deux pôles extrêmes du bien-être et de 
l’indigence? la moitié de la population devra-t-elle 
constamment assister à la.dégradation et à la mi¬ 
sère de l’autre ? Je ne consentirai jamais a admettre 
ce 1 cic 1 J ni t et loti iccon it 
qu’il y aura toujours parmi les hommes une hiérar¬ 
chie dans l’échelle de l’aisance et du bonheur, je 
pense que l'indigence, telle que nous l’avons définie, 
n’est pas plus inaccessible aux moyens sociaux des- 



16 — 


linés a la combattre. que ces épidémies meurtrières 
qui moissonnaient si souvent, à d’autres époques, les 
populations épouvantées. 

Pour quelques hommes mécontents de tout, ex¬ 
cepté d’eux-mêmes, qui croient avoir reçu la mission 
de reorsamscr la société, et a qui la révolution de 
Février a donne une importance peu méritée, les 
causes de l’indigence se résument dans ces mots : 
Concurrence, tyrannie du capital, exploitation de 
l’homme par l’homme, et autres phrases sonores 
que chacun connaît. 

Je n’aime pas, dans un sujet sérieux, à m’arrêter 
à la surface, et quelque autorité qu’aient pu acquérir 
les hommes dont je viens de parler, je n’accepte 
leur opinion que sous bénéfice d’inventaire. 

Les causes de l’indigence sont nombreuses, et 
pour en faire une analyse complète, il ne faudrait 
rien moins que faire la critique de nos institutions, 
de nos codes et de nos mœurs. 

Toutefois, je n’envisagerai pas mon sujet d'un 
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point de vue aussi élevé; je préfère m’arrêter à son 
coté positif : ce sera, je crois, mieux répondre au 
but (juc je poursuis. 

M. Connenin (Entretiens de village) prétend que 
la misère provient de trois causes principales, l’i¬ 
gnorance, l’oisiveté et l'imprévoyance. 

Quant à moi, j’admets des causes matérielles et 
des causes morales. Elles tiennent pour le plus grand 
nombre à l’individu; d’autres au contraire, sont in¬ 
dépendantes de sa volonté. 

Parmi les premières, je range : 

L’insuffisance du salaire, la concurrence, les ma¬ 
chines, le développement exagéré de l’industrie ma¬ 
nufacturière, l’encombrement des villes, le discrédit 
dont souffre l’agriculture, et le dépérissement de la 
santé. 

Les secondes peuvent se résumer dans ces mots : 

Ignorance, incrédulité religieuse, immoralité, in¬ 
tempérance et imprévoyance. 

Je vais examiner chacune d’elles séparément. 



CAUSES MATÉRIELLES. 



CHAPITRE II. 



On a avancé que les salaires, depuis! 789, avaient, 
grâce à la concurrence, subi un accroissement sen¬ 
sible, et que', conséquemment, la condition des tra¬ 
vailleurs s’était constamment améliorée depuis cette 
époque. Raisonner ainsi, c’est déplacer la question 
sans la résoudre. Il importe bien moins de savoir si 
le salaire a véritablement augmenté, que de connaître 
le rapport actuel du salaire aux dépenses; en d’au- 





très termes, il faut examiner si ce salaire est suffi¬ 
sant pour faire vivre l’ouvrier. C’est ainsi qu’a fait 
M. Duchatelier dans son Essai sur les salaires et les 
prix de consommation, où il établit que de -1780 à 
1830, les prix de consommation se sont élevés, 
dans cet intervalle, de 111 pour 100, tandis que 
les salaires ne se sont accrus que de 37 pour 100. 

M. de Gérando a considéré le prix de la journée 
des terrassiers payés par l’administration des ponts 
et chaussées, comme le minimum du salaire que 
peut gagner un travailleur valide. La moyenne est 
de 1 fr. 42 c. au minimum, et peut s’élever jusqu’à 
1 fr. 90 c.; dans aucun département elle ne descend 
au-dessous de 1 fr. C’est d’après cette base offi¬ 
cielle que les auteurs de Palria ont fixé à 1 fr. 80 c. 
approximativement le taux des salaires de 2,300,000 
hommes occupés dans l’industrie, en y ajoutant une 
valeur de moitié en sus pour les ouvriers d’élite, 
estimés au nombre de 800,000 0). Il résulte de 


(1) Voir la noie C, à la lin du volume. 



calculs minutieux établis sur ces bases, que le re¬ 
venu moyen annuel est de 30O fr. environ par in¬ 
dividu, el de 700 fr. par famille. Mais ce revenu 
est moindre pour les catégories les moins favorisées : 
pour les ouvriers, par exemple, qui ne gagnent que 
4 fr. 30 c. par jour, et ce sont les plus nombreux, 
il est de 430 fr. Et encore ces ouvriers, qui sont 
les moins habiles, éprouvent-ils de temps en temps 
des chômages, dont la fréquence et la durée vien¬ 
nent encore réduire le salaire annuel. 

Dans sa réponse à l’association de Mulhouse pour 
la défense du travail national, un des manufactu¬ 
riers du Haut-Rhin, M. Boucard, cite ce fait : Que 
dans la seule vallée de Genviller, où environ 4,000 
ouvriers, hommes, femmes et enfants, trouvent à 
s’occuper, 4,300,000 fr. leur sont annuellement dis¬ 
tribues en salaire. c csl-à-dire environ 373 fr. par 
ouvrier. 

D’après ce mémoire, le nombre des ouvriers em¬ 
ployés dans les grandes usines des six départements 
de l’Est serait de 452,800, en y comprenant les 
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ouvriers des deux sexes, h commencer depuis l’âge 
de douze ans. 

Un assez grand nombre d’entre eux y reçoit un 
salaire suffisant,- par exemple: les forgerons, les 
ajusteurs, les fondeurs, les tourneurs, les fileurs de 
laine, etc. Mais dans les filatures de colon et les 
ateliers de tissage et d’impressions, le salaire est 
évidemment insuffisant, La moyenne y est de 2 fr. 
environ ; mais si pour l’obtenir j’ai dû faire entrer 
en compte les journées dont le prix est supérieur à 
cette somme, combien au contraire n’en est-il pas 
d’autres dont le taux descend notablement au-des¬ 
sous ? 

Dans son rapport sur la situation des classes ou¬ 
vrières en 1848 M, M. Blanqui s exj i 

propos de l’industrie cotonnière de Rouen et de la 
Seine-Inférieure : « C’est un devoir pour nous de 
» reconnaître quelques faits incontestables et dignes 
» de toute la sollicitude des hommes d’Etat. Il est 

(!) Excellent ouvrage que chacun devrait lire et méditer, et 
que je citerai souvent. 



» évident que, dans l’industrie cotonnière, et parti- 
» cul c t 1 1 leux branches de la hlalure 

» et du tissage, il existe des catégories d’ouvriers 
>> dont le salaire est insuffisant pour les faire vivre, 
» ce salaire lût-il constant et la santé du travailleur 
» à l’abri de toute atteinte. » 

Ailleurs, il dit encore : 

« Qu’on peut considérer comme règle générale, 
» comme une véritable loi économique, la marche 
» décroissante du salaire dans les manufactures de 
» fil et de coton, et dans les fabriques de laine. » 

Et, à propos de Lyon : « On peut signaler avec 
» évidence plusieurs catégories d’ouvriers auxquels 
» ne suffit plus un salaire réduit a sa plus simple 
» expression par la concurrence des travailleurs des 
» campagnes, et par la suppression presque absolue 
» de la demande. » 

Je me borne à ces faits qui doivent suffire en ce 
moment; j’en produirai d’autres à l’occasion de la 
concurrence des machines. D’ailleurs, l’insuffisance 
des salaires paraîtra plus évidente encore quand on 
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connaîtra les dépenses annuelles les plus indispen¬ 
sables d’un ménage d’ouvrier. 

Elles sont ainsi évaluées par M. de Gérando, pour 
une famille composée de cinq personnes : 

l°Dans les villes : Nourriture, 570 fr.; logement, 
430 fr. ; vêtements, 140 fr. Total, 840 fr. 

2° Dans les campagnes: Nourriture, 431 fr.; 
logement, 50 fr. ; vêlements, 100 fr. Total, 
581 fr. W. 

Mon expérience acquise sur ce sujet me permet 
d’établir ainsi qu’il suit les dépenses annuelles les 
plus urgentes d’un ménage d’ouvrier habitant la 
ville, composé de cinq personnes, y compris trois 
enfants, où Ton observerait la plus stricte économie, 
sans toutefois s’imposer aucune privation compro¬ 
mettante pour la santé. 

Loyer . . . ..100 f » c 

Entretien du père, de la mère et des 

A reporter ... 100 » 


(I) Voir la Dole E, à la lin du volume. 
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Report ... 100 » 

trois enfants.ISO » 

Bois de chauflaac a 11 c. par jour 

environ.40 » 

Eclairage.15 » 

Trois livres de pain par jour à 15 c. 

la livre.164 25 

Viande, légumes, beurre, sel, etc., 

etc., à 60 c. par jour.219 >> 

Entretien des instruments de travail, 
livres et fournitures d’école pour enfants 

(instruction gratuite).50 » 

Vin, un litre par jour à 50 c. . . 109 50 

Total .... 827 f 75 


Je ne réserve rien ici pour les plaisirs, pour les 
frais de maladie, pour les chômages et les circon¬ 
stances imprévues. 

Pour suffire à de pareilles dépenses, nous avons 
vii que, d’après les recherches de M. de Gérando 
et des auteurs de Pdlria, un grand nombre d’ou¬ 
vriers gagnait 500 francs par an. Ce chiffre peut 









s’élever jusqu’à 700 francs, suivant la moyenne 
que. les calculs fournissent pour chaque famille; 
mais doit-on réellement tenir compte du faible sa¬ 
laire que peut rapporter le travail des enfants au- 
dessous de quinze ans et celui des femmes? La 
femme est avant tout chargée des soins du ménage 
et des enfants; quand elle s’est acquittée, autant 
qu’il est en elle, de ces soins nécessaires, .il lui reste 
peu de'temps pour se livrer à un travail productif. 
Et d’ailleurs la maladie et le chômage forcé, qui 
atteignent si souvent le chef de la famille, ne peu¬ 
vent-ils pas compenser et au delà le gain que réali¬ 
sent sa femme et ses enfants? 

Bien plus, si la femme travaille, elle fait garder 
ses enfants en bas âge, et elle fait, à cette occasion, 
une dépense onéreuse qui n’empêche pas ses enfants 
d’être fort mal soignés, cl de lutter journellement 
contre les causes de destruction dont je dirai bientôt 
les épouvantables résultats. 

Tout ce qui précède s’applique indistinctement 
aux ouvriers des grands centres manufacturiers 



et à ceux qu’occupent les industries isolées. Quant 
au salaire des ouvriers cultivateurs, il doit être en ¬ 
visagé d'une autre manière, et il en sera question 
quand je m’occuperai de 1 agriculture. 

Quand on considère les faits qui se rattachent au 
salaire des classes laborieuses, on est frappé de 
celui-ci : c’est que les ouvriers occupés dans les 
differents travaux de bâtiment et dans les industries 
métallurgiques, reçoivent en général un salaire plus 
élevé, et sont moins exposés aux atteintes de la mi¬ 
sère que les ouvriers employés dans d’autres in¬ 
dustries, et particulièrement dans celles des tissus. 

La cause de cette différence ne se trouve-t-elle 
pas dans l’instruction plus développée chez les pre¬ 
miers que chez les seconds, cl dans celle circon¬ 
stance, que les chantiers, ateliers, usines, qui re¬ 
çoivent les ouvriers de la première catégorie sont, 
en général, assez disséminés pour éviter une grande 
agglomération d’hommes, et que les usines, notam¬ 
ment , par la nature même de leur destination, ne 
peuvent s’établir que là où se trouvent les éléments 



de la fabrication, c’est-à-dire les forêts, les minerais 
et les cours d’eau. 

Concluons de tout ce qui précède que le salaire 
de l’ouvrier est en général et relativement insuffi¬ 
sant, et qu’il est nécessaire ou de l’élever, ou de 
rendre les besoins de l’ouvrier plus simples, moins 
onéreux, et plus faciles à satisfaire. Grande et dé¬ 
licate question, que nous aborderons, malgré l’exi- 
guité des moyens que nous possédons pour la ré- 



CHAPITRE HI. 



e,!a défiance,la baine et la 1 


« L’homme ne sort de sa paresse que lorsque le 
besoin l’inquiète, et le moyen le plus sûr d’éteindre 
en lui le génie, c’est de le délivrer de toute sollici¬ 
tude, de lui enlever l’appât du bénéfice et de la 
distinction sociale qui en résulte (*). « 

Cette pensée renferme le principe, l’idée mère 
dé la concurrence. Oui, la concurrence est néces- 

(1) IVomlliim, Philosophie (le la misère. 




saire, clic stimule l’industriel et l’ouvrier en leur 
opposant des compétiteurs toujours prêts à profiter 
de leur ignorance ou de leur mollesse; elle émancipe 
le travail en donnant à chacun de nouveaux élé¬ 
ments de succès et en excitant une salutaire ému¬ 
lation. 

Gardons-nous de croire cependant que tout est 
avantage et bénéfice dans la concurrence. C’est un 
miroir à deux faces ; par l’une elle réfléchit l’ai¬ 
sance, la prospérité, la richesse, et par l’autre la 
défiance, la haine et la ruine. 

Je laisse de côté les effets de la concurrence en 
matière commerciale. et je ne les considère qu’au 
point de vue de l’ouvrier, le seul qui nous intéresse 
directement ici. 

L’ouvrier souffre de deux espèces de concurrence: 
1° de celle des maisons de correction et des com¬ 
munautés religieuses; 2° de celle qui provient des 
machines. 

Dans les maisons de correction, les entrepreneurs 
des travaux des condamnés sont protégés par des 



privilèges considérables. Par exemple, ils sont 
exempts des charges et d’une grande partie des im¬ 
pôts qui pèsent sur l’industrie libre, et les ouvriers 
y sont soumis à une discipline sévère qui les oblige 
à un travail continuel, d’autant plus productif pour 
l’entrepreneur, que les condamnés sont affranchis 
des soucis et du dérangement qu’occasionne la vie 
de famille. La plus grande part du produit de ce 
travail appartient à l’entrepreneur, et les ouvriers 
n’ont qu’une remise. Ou comprend que la main- 
d’œuvre étant à si bas prix dans ces ateliers, les 
objets confectionnés ont dû baisser eux-mêmes de 
valeur, et que les ouvriers libres ont eu beaucoup à 
souffrir, autant dans leur travail, devenu plus rare, 
que dans leur salaire, devenu plus faible. Ce serait 
une erreur que de croire que cette concurrence a 
peu d’importance, et qu’elle ne s’exerce que sur un 
petit nombre d’individus et dans peu de localités. En 
1843, il existait en France 19 maisons centrales de 
force eide correction, peuplées de 19,048 condam¬ 
nés. La plupart de ces maisons sont situées, soit dans 




des centres de production manufacturière, soit dans 
de petites localités pourvues de quelque industrie 
modeste, dont elles compromettent l’existence. 

Le mal occasionné par cette concurrence avait 
pris de telles proportions dans ces dernières années, 
que plusieurs villes s'en émurent. Celle de Rennes 
réclama pour sa fabrique de toile, celle de Nîmes 
pour sa fabrique de tissus de soie, celle de.Riom pour 
ses lissages de linge de table et de toile de ménage, 
etc., etc.; de différents côtés, des ouvriers de plu¬ 
sieurs professions compromises protestèrent. Ceux 
de Paris, en mai 1844, adressèrent à la Chambre 
des Pairs une pétition dans laquelle ils exposaient : 
« Que la concurrence du travail des condamnés les 
» réduisait à une situation bien plus misérable que 
» celle de ces derniers, qui, assurés du pain de 
» chaque jour, peuvent en outre faire des épargnes. » 

Le conseil général de la Seine invita aussi l’admi¬ 
nistration à organiser le travail des détenus ; mais 
toutes ces démarches, toutes ces protestations de¬ 
meurèrent sans succès. . 



M. Blanqui, pendant son séjour à Lille, visita la 
maison centrale de Loos, oceupée par 18 ou 1,900 
prisonniers, vivant dans un clat d aisance, d’abon¬ 
dance et de prospérité qui contrastait douloureuse¬ 
ment avec celui des malheureux ouvriers de la ville. 
A ce spectacle, et au souvenir des faits analogues à 
ceux que je viens de relater, il s’écrie : « La sollici- 
» tude publique ne commence-t-elle à s’étendre sur 
» le citoyen que lorsqu’il c t I gne, cl l’Etat 
» n’a-l-il des entrailles que pour les gens qui trou- 
» blent son repos. » 

Et cependant l’ouvrier libre ne mentait-il pas la 
sollicitude du gouvernement, lui qui le soutient par 
ses impôts et qui concourt à l’entretien et à la nour¬ 
riture des détenus, ses concurrents? 

La concurrence exercée par les communautés re¬ 
ligieuses , pour être moins sérieuse, n’en mérite pas 
moins une mention particulière. Elle repose sur le 
principe fécond de l’association uni à l’austérité des 
mœurs et à la réalisation de la vie à bon marché. 

Quel que soit le désordre produit par la concur- 
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rence dont je viens de parler, celle des machines en¬ 
traîne avec elle des résultats bien autrement redou¬ 
tables. 

Suivant M. Michelet, dans son livre Le Peuple, 
« les machines sont un levier d’émancipation mo- 
» raie; les améliorations matérielles qu’elles amènent 
» par le bas prix des produits, rendent l’égalité vi- 
» sible. La machine est un puissant agent du pro- 
» grès démocratique ; elle met à la portée des plus 
» pauvres une foule d’objets d’utilité, de luxe et 
» même d’art, dont ils ne pouvaient approcher. » 

A un certain point de vue, celle définition est 
exacte; mais envisagée d’une manière absolue, il 
s’en faut beaucoup que l’effet des machines soit aussi 
avantageux que l’affirme l’auteur que je viens de 
citer. 

Dégageons le côté poétique de la question, et pla¬ 
çons-nous un instant au point de vue positif et ma¬ 
tériel. 

L’apparition des machines, dans le domaine des 
industries, a produit une secousse et une perturba- 



— 57 — 


lion qui ont eu une grande influence sur la condition 
matérielle des ouvriers. 

Le premier effet a été la dépossession de ceux 
dont l’industrie ne pouvait se soutenir qu’à l’aide 
d’une concurrence difficile, ruineuse, et bientôt im¬ 
possible. 

Je laisse parler M. Blanqui, au sujet des indus¬ 
tries cotonnières : « Il existe en réalité trois sortes 
» de fabriques : celles qui possèdent encore l’outil- 
» lage primitif, grossier, imparfait, produisant peu, 
>> chèrement et mal, à l’aide de vieux bancs à bro- 
» elles qui devraient être relégués dans les musées 
» de curiosité ; celles qui ont des métiers plus avan- 
» cés, quoique imparfaits encore, mais pourvus de 
» leurs moteurs hydrauliques ou a feu, cl enfin les 
» usines montées sur un pied formidable, avec des 
« bancs de 600 broches en renvideurs mécaniques, 
» où rien n’a été laissé à l’homme de ce qu’on peut 
« lui disputer, et qui rappellent la supériorité de 
» l’artillerie moderne sur celle des temps passés. 
» Devant la concurrence pressante, les patrons des 
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» deux premières catégories de machines réduisent 
» leurs profits et salaires ; maîtres et ouvriers riva- 
» lisent d’efforts et de sacrifices pour lutter; pendant 
» ce temps, les grands appareils poursuivent impi- 
» loyablement leur triomphe, en détruisant peu à 
» peu leurs rivaux impuissants. » 

Avant l’application des machines à la filature du 
lin, la matière première des toiles était travaillée à 
la main, dans les campagnes de la Flandre et de la 
Bretagne, par plus de ISO mille femmes; on se de¬ 
mande aujourd’hui comment vivent ces pauvres ou¬ 
vrières que la mécanique a privées de travail. 

L’ouvrier tulliste, c’est-à-dire celui qui fabrique 
le tulle sur le métier, gagnait, en 1623, jusqu’à 20 
et 25 fr. par jour, et, à la fin de 1834, il gagnait 
seulement depuis 30 sous jusqu’à 3 fr. 

On comptait à Besançon, il y a 20 ans, au moins 
200 métiers de bonneterie, où chaque ouvrier ga¬ 
gnait environ 3 fr. et quelquefois davantage. Les 
métiers circulaires et mécaniques établis depuis ce 
temps dans la Champagne et dans la Picardie, .ont 
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ruiné celte profession. Un seul ouvrier conduit quatre 
métiers, et chaque métier fait autant d’ouvrage que 
5 ou 4 ouvriers à la fois. L’ouvrier occupé dans 
cette industrie reçoit un faible salaire, et les pro¬ 
duits sont de mauvaise qualité. 

Aujourd’hui, on ne compte plus que 12 métiers 
à Besançon ; chaque ouvrier gagne au plus 2 fr., et 
les objets de première nécessité sont devenus plus 
chers. 

On n’en finirait pas, si l’on voulait passer en re¬ 
vue toutes les industries, toutes les professions 
compromises par l’apparition des machines. Il fau¬ 
drait citer l’imprimerie, la papeterie, le tissage, le 

battage du blé, etc., etc. Il faudrait enfin citer 

les chemins de fer et les bateaux à vapeur, qui sup¬ 
priment, sur toute la ligne qu’ils parcourent, le rou¬ 
lage, les diligences, les bourreliers, les selliers, les 
charrons, les aubergistes, etc., etc. 

On objectera peut-être que, dans toutes ces cir¬ 
constances , le travail ne fait que changer de nature, 
et que le seul inconvénient qui en résulte est le dé- 






placement des travailleurs. Assurément, le mal serait 
moins grand s’il en était ainsi et si les ouvriers, loin 
de s’obstiner dans leur routine et dans les anciennes 
méthodes, avaient voulu ou pu se mettre immédia¬ 
tement au niveau du progrès, eu se pourvoir d’une 
autre industrie ou profession; mais les choses se 
passent presque toujours autrement. 

Aussi le second effet de l’apparition des machines 
a-t-il été le déplacement d’un grand nombre de tra¬ 
vailleurs soustraits à l’industrie agricole. Ces ou¬ 
vriers se tirent d’affaire, si l’industrie est en voie de 
prospérité et si on leur accorde un salaire suffisant, 
ce qui n’a pas toujours lieu ; mais la misère ne se 
fait pas longtemps attendre quand le chômage sur¬ 
vient , et l’on sait que la plus faible cause suffit pour 
le produire, par exemple l’encombrement des pro¬ 
duits, les accidents survenus aux machines mo¬ 
trices , le manque d’eau pour les moteurs hydrau¬ 
liques , une mauvaise récolte, une révolution, toutes 
les circonstances enfin où la confiance, qui alimente 
le travail, vient à manquer. Et puis les machines se 
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perfectionnent, et, de perfection en perfection, elles 
arrivent au point de diminuer ei d’abréger considé¬ 
rablement le travail, et de remplacer de plus en 
plus le travailleur. 

Quand ces dernières circonstances se produisent, 
la concurrence s’établit entre les ouvriers eux- 
mêmes, qui consentent a travailler pour un salaire 
de plus en plus réduit, ou bien l’on voit s’or¬ 
ganiser ces coalitions d’ouvriers qui, dans ces 
dernières années, ont eu tant de retentissement. 
et qui ont été si souvent suivies de désordre et de 
misère. 

Devant les faits que je viens d’exposer, et devant 
quelques autres de ce genre, ne nous étonnons pas 
si la population ouvrière, en général, s’est montrée 
si hostile aux machines, et si, pendant les émeutes 
qui ont afflige plusieurs localités au commencement 
de la dernière révolution, cette hostilité s’est tra¬ 
duite en agression brutale et irrcfli cl co e 1 
machines elles-mêmes. Un malheureux qui station¬ 
nait sur une place publique, attendant vainement 



que quelqu’un vint l’occuper comme batteur de blé, 
s’écriait, dans un accès de découragement : « Je 
» tuerais l’inventeur de la mécanique à battre le blé 
» si je le connaissais ! » 

L’homme ignorant ne voit que le résultat direct 
et personnel ; peu lui importe si les machines sont 
un progrès qui annonce la supériorité du génie de 
l’homme et son triomphe sur la matière ; peu lui im¬ 
porte si elles sont appelées à concourir au bien-être 
général, s’il n’y trouve point sa part. 

Concluons que. dans le système actuel de l’éco¬ 
nomie sociale, les machines sont à la fois une cause 
de richesse et une cause permanente et fatale de mi¬ 
sère. Est-ce à dire que cela doive être toujours ainsi? 
je ne le pense pas ; qu’on se donne la peine de cher¬ 
cher le remède, il existe. 

Il semble, à voir le développement des machines, 
que Dieu ait voulu donner à l’homme cet enseigne¬ 
ment , dont il saura profiter un jour, que l’agricul¬ 
ture est la première comme elle est la plus ancienne 
des industries, et que c'est manquer à ses plus chers 



intérêts que de la négliger pour des travaux méca¬ 
niques essentiellement secondaires, qui ne peuvent 
lui procurer les mêmes avantages. 



CHAPITRE IV. 



L’encombrement des villes, ou, ce qui est iden¬ 
tique , l’affluence des habitants des campagnes vers 
les villes, mérite une observation à part, car toutes 
les réformes qui méconnaitraient les causes de ce 
déplacement risqueraient d’être frappées d’impuis¬ 
sance.' 

Le paysan, en quittant son village, obéit-il à un 
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vanne mouvement de eunosite. de désir de bien- 
être , ou bien y est-il porté par la force même des 
choses, par la nécessité de vivre? Telle est la ques¬ 
tion à laquelle les faits suivants vont répondre. 

Je me demande : A quelle époque ce mouvement 
d’émigration est-il devenu assez sérieux pour fixer 
l’attention? Je crois pouvoir le faire remonter à 50 
ans environ. Eh bien ! un fait m’a frappé, c’est qu’a¬ 
vant celle époque le loyer de la terre était très mo¬ 
dique, et le paysan laborieux, trouvant dans le 
produit de ses champs de larges compensations à 
ses pénibles travaux, pouvait élever convenablement 
sa famille et atteindre facilement lui-même à la pro¬ 
priété. 

Depuis ce temps, le fermage s’est élevé peu à 
peu; dans quelques localités, la terre, qui se louait 
de 15 à 18 francs le journal (0, se loue aujourd’hui 
30 francs et même davantage, sans que pour cela le 
prix des denrées ait subi d’élévation proportionnelle. 


(1) Le tiers d’hectare. 
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Cet accroissement dans le prix du loyer tient à 
diverses causes qu’il convient d’examiner ici. 

Par suite de l’aisance généralement répandue dans 
la classe moyenne depuis la révolution de 89, le 
nombre des propriétaires fonciers s’est beaucoup 
ausmenle. car chacun voulait le devenir à tout prix, 
et les capitaux qui ne trouvaient pas leur emploi 
dans le commerce et l’industrie, se sont portés vers 
les biens de campagnes, comme offrant un place¬ 
ment , sinon plus avantageux, du moins plus sur. 
D’ailleurs, beaucoup de capitaux, produits de ces 
deux sources principales de la richesse, l’industrie 
et le commerce, ne pouvaient y rentrer d 
nuer l’activité de ceux qui s’y trouvaient déjà enga¬ 
gés , et sans affaiblir leur propre puissance. 

Aussi a-t-on vu bientôt la concurrence s’établir 
entre les acquéreurs, et, comme conséquence iné¬ 
vitable , l’élévation successive du fermage, pour le 
mëllre en rapport avec le prix d’acquisition. 

Dans quelques parties du territoire, les choses en 
sont arrivées à ce point, qu’aujourd’hui le paysan 
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peul à peine faire vivre sa famille en travaillant 
beaucoup. Pour lui, les économies sont impossibles. 
Aussi, surviennent une mauvaise récolte, une ma¬ 
ladie; qu’une épizootie lui enlève une paire de 
bœufs ou quelque autre partie de son bétail, qu’une 
imposition extraordinaire, comme celle des 4E> cen¬ 
times , surcharge son budget, voilà un homme dans 
la détresse, et il cesse de satisfaire à ses engage¬ 
ments. Le premier pas fait dans la voie du besoin, 
la misère devient inévitable, et bientôt, poursuivi et 
renvoyé par le propriétaire, il se réfugie dans les 
villes, où il va grossir la masse des indigents. 

Le mal qui pèse sur les habitants des campagnes 
est grand, et, à voir ce qui s’y passe, on peut pres¬ 
sentir une crise prochaine où beaucoup de fermiers, 
dans l’impossibilité de payer leur redevance, laisse¬ 
ront les terres sans culture, si les propriétaires ne 
leur font des conditions plus avantageuses. 

C’est ce dernier parti que l’on suivra sans doute, 
et les propriétés perdront elles-mêmes de la valeur 
factice qu’elles ont acquise depuis 30 ans. 
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Le prix élevé du fermage oblige le fermier à beau¬ 
coup d’économies dans sa culture; aussi utilise-t-il 
tous les bras de sa ferme, et les femmes et les en¬ 
fants eux-mêmes ont un rôle dans l’exploitation, au 
arand préjudice de la santé et de l’instruction. On 
comprend qu’avec cet arrangement, le travail a dû 
beaucoup diminuer pour le journalier des campa¬ 
gnes , qui, en même temps, s’est vu presque entiè¬ 
rement dépossédé par l’introduction des mécaniques 
à battre le blé, que l’on trouve maintenant par¬ 
tout. 

Au milieu de cette privation de travail et des be¬ 
soins qui en résultent, le manœuvre est sollicité par 
les ressources que semblent lui offrir les villes ; ici, 
ce sont de grands travaux de construction, des for¬ 
teresses , des canaux, des routes, des chemins de 
fer, etc. ; là, ce sont de nouvelles usines, de nou¬ 
veaux ateliers qui appellent un grand nombre d’ou¬ 
vriers. L’appàt d’un salaire métallique et quotidien 
le flatte, lui qui, au village, ne voit presque jamais 
d’argent ; il cède à l’entrainement, a la nécessite 
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même, sans prévoir les mécomptes que lui préparent 
des événements si fréquents dans le régime industriel. 

Ajoutez à cela la contagion de l’exemple, qui a 
d’autant plus de prise que son salaire est moins 
élevé. Dans beaucoup de localités éloignées des 
villes- le journalier adulte reçoit SO centimes avec 
la nourriture; les femmes et les filles au-dessus de 
16 ans, 40 centimes avec la nourriture ; il ne tient 
compte que du salaire métallique, et il le compare 
avec le salaire trois ou quatre fois plus fort de l’ou¬ 
vrier citadin. 

Le malheureux ne voit que sa misère ; il ne pense 
pas au bas prix des denrées à Ja campagne, et il 
semble oublier que, dans la plupart des communes, 
chaque habitant reçoit une part d’affouage qui lui 
suffit, le plus souvent, pour les besoins de sa mai¬ 
son , et qu’il peut se procurer à bas prix le bois 
qui lui manque. Le loyer y est presque pour rien, 
et, à chaque logement, on ajoute l’usage d’un jardin 
ou d’un, champ, d’une ressource précieuse pour 
l’alimentation de la famille. 
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On se tromperait, toutefois, si l’on attribuait ex¬ 
clusivement à l’élévation du fermage le malaise qui 
pèse sur les campagnes. Le développement extraor¬ 
dinaire du commerce, le goût des affaires s’est in¬ 
troduit jusque chez nos cultivateurs. Beaucoup 
d’entre eux ont été travaillés de celle fièvre du lucre 
qui, dans ces dernières années, a exercé, sur toutes 
les classes de la société, une influence si funeste. Ils 
font le commerce des animaux domestiques, des 
grains, des bois, des fromages, des immeubles, 
etc., et ils se décident volontiers à quitter le village 
pour réaliser de plus grands bénéfices. 

« Le succès d’un seul en détermine cent à courir 
les mêmes hasards, où peut-être quatre-vingt-dix- 
huit échoueront. L’on est frappé du bien, l’on ignore 
le mal. Je suppose qu’il soit parti, il y a dix ans, 
cent personnes pour aller ce qu’on appelle chercher 
fortune ; au bout de six mois, ils étaient tous ou¬ 
bliés , excepté de leurs parents ; qu’il en soit revenu 
un cette année, avec quelques biens au-dessus de 
sa pacotille, tout le pays en est instruit et s'en oc- 
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cupe ; une foule de jeunes gens sont séduits et par¬ 
tent, parce que personne ne pense que, de quatre- 
vingt-dix-neuf qui étaient partis avec lui, la moitié 
a péri, une partie est misérable et le reste est de re¬ 
tour, sans avoir gagné autre chose que l'incapacité 
de s’occuper utilement dans son pays et dans sa vo¬ 
cation W. » 

11 n’y a pas de commerce sans capitaux, et comme 
le paysan en a peu, il s’adresse à l’usure. Pour 
avoir de l’argent, il engage son champ, et, l’é¬ 
chéance arrivée, l’expropriation le dépossède et lui 
laisse pour toute ressource la misère et l’obscurité 
des villes. 

Le paysan n’a pas l’intelligence du commerce, et 
il se ruinera tant qu’il préférera les hasards des 
spéculations aux profits réels et assurés de l’agri¬ 
culture. 

. Un grand mal qu’on ne saurait trop signaler, est 
le dédain qu’affectent les riches cultivateurs pour la 

(l) Tissol, Avis au peuple. 



profession de laboureur. Loin d’inspirer à leurs en¬ 
fants le goût d’une condition qu’ils ont reçue eux- 
mêmes de leurs pères, ils dirigent tous leurs efforts 
vers un autre but : les élever à la manière des villes 
et les lancer après dans la carrière des professions 
libérales. Que de mécomptes les attendent après les 
études, péniblement et incomplètement achevées, de 
leurs fils ! 

Beaucoup de ces jeunes gens, bientôt flétris par 
le séjour des villes, restent ignorants et incapables, 
et, après avoir essayé sans succès plusieurs états 
secondaires, retombent dans une condition plus 
obscure que celle du point de départ ; heureux quand 
la misère de leurs parents n’est point, comme j’en 
connais de nombreux exemples, la conséquence de 
leur oisiveté et de leur inconduite. Je le répète, ce 
mal est immense, et il l’est d’autant plus, que le 
remède sera d’une application lente et difficile. 

Parmi les journaliers d< \ [ i affluent 

dans les villes, beaucoup espèrent trouver, dans les 
établissements charitables et dans les sociétés de 



bienfaisance, des secours pour les mauvais jours. 
On peut même affirmer qu’un certain nombre 
comptent plus encore sur ces ressources que sur leur 
propre travail. 

On ne peut se dissimuler les abus auxquels ont 
donné lieu les institutions philanthropiques établies 
en grand nombre depuis quelques années. Non-seu¬ 
lement elles ont concouru à l’encombrement des 
villes, mais elles ont contribué, chez plusieurs ou¬ 
vriers , à tuer l’émulation qui les porte à se pro¬ 
curer du travail. 

Il y a 30 ans, on rougissait de recevoir les se¬ 
cours publics, et les ouvriers mettaient une sorte 
d’honneur à s’en passer. Aujourd’hui, on n’a pas 

honte de tendre la main, de s’humilier.Je me 

trompe, il n’y a pas d’humiliation pour ceux qui 
reçoivent. C’est chose si commune aujourd’hui ! 

Je n’accuse pas l’aumône en elle-même d’avoir 
procuré ce résultat, mais bien l’organisation des 
institutions qui la distribuent. Point d’unité, point 
de liens, point de rapports, point de communication 






entre elles; chacun t <1 1 olement, et il ar¬ 

rive bien des fois que toutes ensembles accordent, 
sans le savoir, des secours à celui qui sait le mieux 
se plaindre et souvent le mieux tromper. 

Faut-il conclure de là que l’aumône doive être 
supprimée? assurément non; mais il faut la régler 
et l'entourer de plus de surveillance et de discerne¬ 
ment. 

En terminant l’examen des faits qui ont rapport 
à l’encombrement des villes, je devrais peut-être 
parler de l’accroissement excessif de la famille, con¬ 
sidéré comme cause de l’indigence. Mais à cette 
question se rattachent des considérations morales et 
physiologiques si nombreuses et si graves, qu’elles 
méritent à elles seules une étude à part, et que je 
dois m’interdire ici autre chose qu’une simple indi¬ 
cation. 



CHAPITRE V. 



A voir la désertion du travail certain de la terre 
pour le travail incertain de l’atelier, on se demande 
si la terre manque au travailleur et si c’est le dé¬ 
faut d’occupation qui l’oblige à l’émigration. 

Il n’en est rien heureusement. La France, par la 
variété, la qualité et la juste proportion de ses pro¬ 
duits, pourrait, à égalité de surface, soutenir la 
comparaison avec les pays les plus favorisés de l’Eu- 
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rope. On y compte 50 millions d’hectares de terres 
cultivées, et le froment, pour lui seul, en occupe 
près de 6 millions. 

Malgré ces avantages, l’agriculture, clic/ nous, 
occupe un rang fort secondaire sous le rapport de 
l’abondance des produits. Ainsi, tandis qu’en An¬ 
gleterre un cultivateur produit une valeur de 606 
francs, en France il ne produit qu’une valeur de 
246 francs. 

Cependant la surface cultivée est moitié moindre 
en Angleterre qu’en France, et le sol y est beaucoup 
moins avantageux; mais 1 agriculteur anglais, ainsi 
qu’on l’a dit quelque part, a dompte la nature ; le 
nôtre la seconde à peine. En effet, l’hectare qui, 
dans le premier pays, peut produire en moyenne de 
18 à 20 hectolitres de froment, n’en rend dans le 
nôtre que de 12 à 14. 

En France, ce que produit chaque agriculteur ne 
peut sufGre qu’à sa propre subsistance et au quart 
ou au tiers de celle d’un citadin, tandis que, à en 
juger par les pays où l’agriculture est le plus flôris- 



santé, le travail agricole d’un individu doit produire 
ppur son existence et pour celle d’un citadin. 

Aussi, chez nous, la production moyenne an¬ 
nuelle du froment est-elle loin de suffire à l’alimen¬ 
tation du pays ; elle n’est que de GO à 70 millions 
d’hectolitres, tandis qu’elle devrait être d’au moins 
100 millions d’hectolitres, suivant la consommation 
moyenne de chaque habitant, estimée à trois hecto¬ 
litres par individu et par an. 

De là la nécessité de suppléer eu partie, par l’im¬ 
portation étrangère, à l’insuffisance de nos ressour¬ 
ces. De 1818 à 1841, suivant un rapport de M. 
Guillaumin au congrès d’agriculture, l’excédant de 
l’importation sur l’exportation est évalué à 21 mil¬ 
lions d’hectolitres de blé. En temps de disette, l’im¬ 
portation fournit un chiffre plus significatif : en 1847, 
en moins de six mois, elle s’est élevée à S millions 
d’hectolitres. 

Le reste de l’alimentation est fourni par les autres 
céréales, dont une seule, le seigle, procure une 
alimentation convenable, et par les châtaignes, la 
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pomme de terre et les légumes secs, très peu ca¬ 
pables de donner une alimentation suffisamment ré¬ 
paratrice. 

On le voit, nous avons encore bien à faire pour 
atteindre le degré d’amélioration auquel nous devons 
tendre, et pour faire rendre à notre sol tout ce que 
des pays moins favorisés que nous de ce côté, savent 
retirer du leur. Pour cela, il faut des bras, et l’on 
peut, on doit même attirer dans les campagnes une 
partie de ceux que l’industrie leur a ravis... Soyons 
justes cependant, l’agriculture française a déjà fait 
des progrès; la quantité de froment dépassait à peine 
le chiffre de 50 millions d’hectolitres en 1818, et 
avant peu, sans doute, elle atteindra 80 millions 
d’hectolitres. 

Indépendamment des terres actuellement en rap¬ 
port, combien ne compte-t-on pas de terrains stériles 
qui attendent la main des travailleurs pour verser 
des produits qu’on ne leur a jamais demandés. On 
a calculé que la treizième partie du territoire était 
ainsi improductive parce qu’elle n’était point cultivée. 
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On peut, à bon droit, accuser la négligence des 
cultivateurs de la stérilité des terrains incultes; mais 
une grande part du reproche doit s’adresser, avec 
non moins de justice, aux communes elles-mêmes, 
qui opposent souvent la force d’inertie, quand elles 
ne font pas davantage, aux propositions de défriche¬ 
ment qui leur sont adressées. Cette conduite est 
blâmable à deux points de vue différents : à celui de 
la commune d’abord, qui se prive volontairement 
d’un revenu qu’elle pourrait tirer des communaux 
stériles, en les cédant à la culture, et à celui des par¬ 
ticuliers, qui trouveraient, dans les travaux de dé¬ 
frichement, un moyen assuré d’augmenter leurs re¬ 
venus, et, conséquemment, leur aisance. 

On dit généralement que l’agriculture souffre de 
l’impôt foncier ; cette assertion est au moins dou¬ 
teuse , et je pense que le moment serait mal choisi 
pour en tenir compte. Chacun se plaint à sa manière : 
les commerçants, de la patente et des douanes; les 
cabaretiers, des droits réunis; les propriétaires de 
maisons, de l’impôt des portes et fenêtres. Il faut ce- 




pendant bien des impôts, et je ne vois pas comment 
un gouvernement pourrait opérer, si on supprimait 
à celui-ci sa patente, à celui-là son droit de débit, 
etc. 

L’usure dévore nos campagnes ; l’agriculture, qui 
ne tire de la terre qu’un intérêt de 3 pour cent, 
emprunte à b, 6, 8 et même 12 pour 100. 

D’après les renseignements émanés de l’adminis¬ 
tration générale de l’enregistrement et des domaines, 
la propriété foncière est grevée de 4,688,862 in¬ 
scriptions hypothécaires, représentant un capital de 
11,239,268,778 fr., et l’intérêt hypothécaire s’é¬ 
lève à 861,833,288 fr., c’est-à-dire au tiers ou plus 
du revenu net. 

Je le demande, quand et comment l’agriculture 
parviendra-t-elle à s’affranchir de cet immense em¬ 
barras , si on ne lui vient en aide en lui fournissant 
les moyens de multiplier ses produits et de se pro¬ 
curer, à bas prix, les capitaux indispensables à une 
sage et intelligente exploitation? 

Enfin, l’agriculture soufl're des droits d’octroi, 



qui, en «levant la valeur de certains objets de con- 
sommation générale, restreignent le nombre des con¬ 
sommateurs , et, par suite, le besoin de production ; 
elle souffre du prix élevé du fermage, ainsi que 
nous 1 avons dit dans un chapitre precedent: des 
baux à courte durée, et de plusieurs autres laits et 
coutumes qui, pour n’ètre que secondaires, n’en 
sont pas moins, pour l’habitant des campagnes, 
une source de gêne, d’embarras, de dispute, de 
procès et quelquefois de ruine. 



CHAPITRE VI. 



Les chapitres precedents ont pu déjà donner une 
idée des inconvénients, disons le mot, des dangers 
inhérents au développement exagéré et non réglé de 
l’industrie manufacturière; dans celui-ci, je com¬ 
pléterai cet important sujet, en le traitant particu¬ 
lièrement au point de vue de l’hygiène, et je ferai 
connaître les observations que j’ai faites sur la santé 
des habitants des campagnes. 
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Les infirmités el les maladies sont en même temps 
causes et effets de l’indigence, et, à ce litre, ap¬ 
pellent la plus sérieuse attention. 

Le voyaseur qui a visite quelques-unes de nos 
villes de fabrique, qui a pénétré dans quelque ate¬ 
lier et dans les rues populeuses où se logent, entas¬ 
sées dans un espace étroit, les familles d’ouvriers, 
sait combien on y rencontre d’estropiés et d’in¬ 
firmes, el combien d’entre eux sont couverts du 
stigmate de l’affreuse maladie que l’on appelle le 
scrofule. Eh bien ! tout cela vient d’une s 

habitation, du défaut d’air et d’exercice, et d’une 
alimentation insuffisante et malsaine. On peut lire, 
dans le rapport de M. Blanqui, la description de ces 
maisons maudites, mal à propos décorées du nom 
d’habitations, véritables repaires où plane inces¬ 
samment la mort, et où l’on ne rencontre que des 
spectres douloureux à voir. 

Le soleil el la lumière n’y pénètrent jamais, cl 
l’air lui-même ne s’y introduit que furtivement el sa¬ 
turé des miasmes les plus malfaisants ; les meubles 




y sont inconnus, et, à la place du lit de repos, vous 
trouvez une litière de paille, un sac de cendres, des 
débris de colza, sur le squels la famille couche pèle- 
mèle tous les soirs. On pourrait appliquer aux mal¬ 
heureux habitants de ces liisles demeures, ces pa¬ 
roles de Catilina à ses complices : Demquc. qmd 
reliqui habemus, prœter miseram animam (O? 

« Plus de 5,000 personnes vivent, d’une hor- 
» rihle existence, dans les caves de la ville de Lille, 
» si justement renommée par l’esprit charitable et 
» chrétien de ses habitants. II y a des femmes qui 
» ne mangent pour toute nourriture que deux kilo- 
» grammes de pain noir par semaine, et qui sont si 
» maigres, que leur corps est presque diaphane. 

» A mesure qu’on pénètre dans l’enceinte des 
» courettes (petites cours qui séparent les îlots), une 
» population étrange d’enfants étiolés, bossus, con- 
» trefaits, d’un aspect pâle et terreux, se presse 
» autour des visiteurs et leur demande l’aumône 


(I) Salluste, Conjuration de Catilina. 
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» La plupart de ccs infortunés sont presque nus, et 
« les mieux partagés sont couverts de haillons (*). » 

C’est là que demeurent, jour et nuit, les femmes 
et les enfants en bas âge ; le reste de la famille n’y 
entre que la nuit, et passe son temps a 1 atelier les 
jours de travail. 

L’air qu’ils respirent à l’atelier est moins insalubre 
que celui de leurs habitations, mais il laisse beaucoup 
à désirer encore, principalement dans les filatures 
de coton, où l’atmosphère est chargée d’une pous¬ 
sière épaisse qu’on ne respire pas impunément pen¬ 
dant plusieurs années consécutives. Dans d’autres 
ateliers, l’air est chargé d’eau, et les ouvriers s’é¬ 
tiolent dans la vapeur et l’humidité. Dans tous, on 
trouve quelques constructions plus ou moins défec¬ 
tueuses sous le rapport hygiénique. 

C’est surtout quand on considère les ateliers re¬ 
lativement à l’enfant, qu’on est frappé de leurs im¬ 
perfections , de leurs inconvénients, et parfois môme 


(2) Glanqui, Mémoire cité. 



île leurs dangers. Rien, dans les pays d’industrie 
isolée, ne peut donner une idée des ateliers des 
grandes manufactures et de l’état physique des en¬ 
fants qui les fréquentent. La sollicitude des patrons 
est bien partout la même, mais que peut-elle contre 
les nécessités de l'industrie, contre la faiblesse de la 
constitution, l'insuffisance de la nourriture, un tra¬ 
vail uniforme dans une station prolongée et quelque¬ 
fois nuisible, et bien d’autres causes encore, aux¬ 
quelles il sera longtemps difficile de s’opposer. 

A Mulhouse, on voit de pauvres enfants contraints 
de faire plusieurs kilomètres, le malin, avant d’en¬ 
trer à l’atelier, et de recommencer le soir pour rega¬ 
gner le logis. Au lieu du repos, au lieu du sommeil, 
une marche fatigante, et, pour dedommagement, 
l’air insalubre de l’atelier et une inanrre pitance. 
Dans d’autres fabriques, celles de soie par exemple, 
on emploie de jeunes filles enlevées aux salutaires 
influences de la vie des champs, et ces malheu¬ 
reuses, jusqu’alors habituées à s’c\ eu line i 
aux travaux de la campagne, viennent ensevelir 
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leur fraîcheur, leur santé, et souvent leur innocence et 
leur bonheur dans les palais enfumés de l’industrie. 

Que dirai-je de l’alimentation? 

On doit comprendre qu’avec un salaire insuffisant, 
il est impossible aux ouvriers de se procurer tous 
les éléments d’une nourriture saine et abondante. La 
viande, qui leur serait si utile, coûte trop cher, et la 
France ne produisant pas du blé pour tous ses ha¬ 
bitants , ceux qui disposent des plus faibles ressour¬ 
ces s’en privent les premiers. 

Ce que je dis ici des ouvriers des grands centres 
industriels ne s’applique pas exactement aux ouvriers 
des villes à industrie isolée. Leur situation y est bien 
supérieure, et, à quelques exceptions près, on y 
trouve déjà quelques indices de ce bien-être que je 
voudrais voir partout répandu. Mais la classe, si nom¬ 
breuse des journaliers, c’est-à-dire des individus 
sans profession, est presque aussi misérable que 
dans les grandes fabriques, et, pour ce qui est de 
leur santé, je puis affirmer que la maladie.est leur 
état normal, et la santé l’exception. 



J’arrive à l'influence (les manutaclures, considé¬ 
rées dans Icurrapport avec la mortalité des ouvriers. 

Un médecin distingué de Lille, M. le docteur 
Gosselet, frappé des ravages que la maladie cl la 
mort font chaque année parmi la population ou¬ 
vrière des manufactures, a dressé une série de ta¬ 
bleaux dans le but de comparer la mortalité de plu¬ 
sieurs arrondissements du département du Nord, 
placés dans des conditions industrielles différentes : 
celui d’Avesncs, éminemment agricole; celui de 
Douai, où les manufactures sont rares encore ; de 
Roubaix, de Tourcoing, rivales en manulaclures cl 
en richesses, mais de date différente ; celui de Lille, 
enfin, avec son commerce et ses manufactures, son 
luxe et sa misère. 

Voici le résultat auquel il est arrivé : 

« Dans l’arrondissement d’Avesnes, il meurt, 
» avant l’âge de 5 ans, 20,1 enfants pour 100 
» naissances (ce n’était que 17,S en 1840). 

» Dans l’arrondissement de Douai, celte même 
» mortalité est de 31,5 pour 100. A Roubaix, où 



» l’on compte peu d’ouvriers de la localité, où ils 
» arrivent par bandes des villages voisins, et sur- 
» tout de la Belgique, où la population travailleuse 
» qui l’habite est souvent retrempée par des popu- 
» lations nouvelles, on trouve 54,9 décès avant 5 ans 
» pour 100 naissances. A Tourcoing, où l’ouvrier 
» sédentaire a, pour ainsi dire, vieilli sous le har- 
» nais, c’est déjà 50,2 décès sur 100 enfants au- 
>< dessous de S ans. A Lille, malgré la richesse, 
» malgré le commerce, malgré tant de secours dou- 
» nés aux indigents, la moyenne de 7 années nous 
«prouve qu’il meurt 59,2 pour 100 naissances, 
» avant les 5 premières années. De degré en degré, 
» nous arrivons ainsi à démontrer que la mortalité 
» des enfants de O à 5 ans est, dans notre ville, le 
» double de ce qu’elle est dans l’arrondissement 
» d’Avesnes W. » 

Ce n’est pas seulement dans le Nord qu’on a à 
déplorer un si grand mal : il résulte des recherches 


(I) Bulletin médical du Nord, 1849. 



de M. Villermé M, qu’au bout de 7 ans 1/2, la moi¬ 
tié des enfants qui naissent à Mulhouse a déjà péri, 
et, pour le nouveau-né de l’ouvrier des filatures, la 
vie probable est de quinze mois! 

Qui oserait encore, devant des chiffres aussi ef¬ 
frayants , vanter les bienfaits de l’industrie telle que 
nous la possédons aujourd’hui. J’ai vu des hommes 
de cœur et d’intelligence porter envie à l’Angleterre, 
dont l’industrie est citee partout comme une des 
merveilles de la civilisation moderne. Il faut à ceux- 
là-répéter bien haut cette vérité, jusqu’à ce qu’ils 
l’aient entendue : Dans les grandes villes d Angle¬ 
terre, une génération d’ouvriers ne dure, terme 
moyen, que 15 à 18 ans. 

D’après un travail fait sur les tables de mortalité 
en Angleterre, et publié par VUnion médicale (2) : 
« Le'soldat combattant sur la tranchée d’une ville 
» assiégée, ou sur le champ de bataille, en présence 

(1) Mémoire présenté à l’Académie des sciences morales cl po¬ 
litiques. 

(•2) T. i, n° 15, cité par M. Gossclet. 



» du plus brave de ses ennemis, est exposé à moins 
» de chances de mort que l’habitant de certaines 
>> villes manufacturières de l’Angleterre, telles que 
» Manchester, Liverpool, etc. 

» La chance de mort au siège d’Anvers était 
» comme 1 à 68 ; 

>> Au siège de Badajoz, comme 1 à 54; 

» A la bataille de Waterloo, comme 1 à 30, 

>> Cette même chance de mort, pour l’ouvrier de 
» Liverpool, est comme J à 19; 

» Pour le tisserand de Manchester, comme i à 
» 17; 

«Pour le coutelier de Scheffield, comme 1 à 
« 14!!! » 

Voici maintenant la statistique sur la mortalité des 
enfants dans le même pays, si lier de sa civilisation 
et de ses manufactures : 

« Relevé en 1846, dans 11S districts, sur une 
» période de 7 ans à dater de 1841, dans le canton 
» de Surrey, le nombre des enfants au-dessous de 
« S ans était de 25,323, et le nombre des décès 



» avant cet âge était de 7,564; à Manchester, sur 
» 21,-152 enfants, il en est mort 20,726!!! » 

Tels sont les fruits que porte chaque année l’in¬ 
dustrie anglaise. Qui en sera jaloux, désormais? 
Qui voudra jamais d’une prospérité qui ne sait se 
soutenir que sur des affamés et des morts ? Personne 
en France, assurément, et cependant nous y mar¬ 
chons à grands pas, comme va le prouver encore le 
docteur Gosselet, déjà cité. Il a complété son travail 
en comparant la mortalité entre quatre rues princi¬ 
pales de Lille : 1° la rue Royale, généralement opu¬ 
lente et comparable aux belles rues de la capitale ; 
2° et 5° les rues de la Vignette et de Robleds, qui 
sont l’équivalent de la rucMouffetard à Paris, et 4° la 
rue des Elaques, sans analogue pour son insalubrité 
et sa misère. Voici le résultat auquel il est arrivé : 

« Il meurt, avant la 5 e année, un enfant sur trois 
» naissances dans la rue Royale; 7 sur 10 dans les 
» rues réunies, cl dans la rue des Elaques, consi- 
» dérée seule, c’est, sur 48 naissances, 46 décès 
« avant 5 ans que nous trouvons! » 
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Ces exemples doivent suffire pour fixer l’opinion 
sur l’influence que les grandes fabriques exercent sur 
la santé; ce qui se passe à Mulhouse, à Lille, se 
retrouve, sans aucun doute, dans tous les grands 
centres d’industrie, et tout nous porte à croire que 
si jamais nos manufactures rivalisent en réputation 
et en richesse avec celles d’Angleterre, elles devien¬ 
dront aussi leurs rivales en infirmités et en misère, à 
moins d’une modification profonde dans notre sys¬ 
tème industriel. Celte modification, nous devons la 
désirer et la provoquer de toutes nos forces, car il 
faut qu’en France « on ne puisse pas dire un jour 
» que, sur 21 mille enfants, il en est mort, avant 
» l’âge de b ans, 20,700 0)!!! » 

Il existe, au sujet de la santé des habitants des 
< 1 e s opinion généralement accréditée, qui 

consiste à regarder le paysan comme d’une constitu¬ 
tion plus forte, plus robuste, d’une résistance plus 


(I) Doclcur Gosselet, Mén 
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énergique a l’action des causes qui engendrent les 
maladies, d une santé généralement meilleure que le 
citadin, et surtout d’une plus grande aptitude à pro¬ 
longer sa vie jusqu’aux extrêmes limites de la vieil¬ 
lesse. Je ne viendrai pas, moi modeste économiste, 
trancher une question si grave de statistique médi¬ 
cale, mais je ferai connaître au moins le résultat 
de mon expenence et de mes observations person¬ 
nelles. 

Les poètes sont les premiers qui nous aient si¬ 
gnalé les nombreux avantages de la vie des champs : 
O forlunatos minium arjricolas, sua si bona nôrint. 
Virgile avait raison de son temps, mais je crois qu’il 
changerait de langage. s’il vivait avec nous. Il me 
parait certain que le paysan de nos jours n’est guère 
mieux partagé, sous le rapport de la santé, que 
l’ouvrier citadin W, et je me fonde sur les faits que 
voici : 

(1) Il n’est point question de l’ouvrier des grandes fabriques 
dont j’ai parlé lotit it l’heure, et qui forme une catégorie tout à 
fait dislinclc. 
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Les véritables vieillards, ceux de 70 à 90 ans par 
exemple, ne sont pas plus nombreux à la campagne, 
proportion gardée, que dans les villes, et si un grand 
nombre d’individus offrent l’aspect de la vieillesse , 
loin d’infirmer l’opinion que je défends, ce fait, au 
contraire, la confirme. Un homme à 50 ou 60 ans, 
est souvent vieux, et à 40 ans une femme est sur 
son déclin. Cette fraîcheur du teint, celte tonicité de 
la fibre, ce coloris des joues que l’on vante tant dans 
les poèmes, existent, sans doute, mais seulement 
chez les jeunes filles. Qu’elles deviennent mères, et 
toutes ces brillantes qualités de la chair s’évanouis¬ 
sent pour faire place aux rides et à la teinte jaune et 
basanée du visage, à la chute des dents et à plusieurs 
autres signes de décadence et d’infirmité. 

Parcourez un village populeux un jour de fêle, 
ou une ville un jour de foire : dites-moi si vous ne 
rencontrez pas parmi les campagnards, proportion 
gardée, plus d’estropiés et d’infirmes de toute sorte 
que dans les villes. Les maladies constitutionnelles, 
la scrofule, la phthisie pulmonaire, le rachitisme, y 



sont fort nombreuses, el elles y font presque autant 
de victimes que dans les villes. 

Convenons donc que nous avons peu de chose à 
envier aux campagnards sous le rapport de la santé. 
Cette assertion, qui est pour moi depuis lonstemps 
un fait acquis, ne renferme rien de contraire aux 
notions admises jusqu’ici sur les qualités bienfai¬ 
santes de 1 air libre cl salutaire des champs ; sur 
l’excellence des travaux de l’agriculture et de la vie 
sobre et régulière du cultivateur : sur les avantages 
de l’éloignement de la vie orageuse des grandes cités 
et des agitations politiques, qui n’arrivent au paysan 
que notablement affaiblies par la distance. 

Mon opinion est, au contraire, conforme aux pré¬ 
ceptes les plus vulgaires de l’hygiène et à l’expérience 
journalière de tout le monde, comme je vais le dé¬ 
montrer. 

L’homme a besoin de travailler; il apporte cette 
obligation en naissant, mais il doit le faire dans cer¬ 
taines limites ; l’intégrité de sa santé est à ce prix. 
Veut-il dépasser ces limites, il abuse, el il est averti 
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de cet abus par la souffrance ; sa santé se compro¬ 
met, se détériore, et sa vie court des dangers. 

Les habitants des campagnes sont précisément 
dans ce cas. J’ai dit que, dans la nécessité d’apporter 
des économies à l’exploitation, chacun travaille à la 
ferme, sans repos, sans relâche et sans compensa¬ 
tion. Les femmes et les filles adultes partagent les 
travaux de l’homme, sans égard pour l’infériorité 
physique de leur sexe : elles vont à la charrue, elles 
cultivent, portent des fardeaux, travaillent le jour 
et travaillent la nuit. 

Pendant ce temps, le ménage est délaissé, les 
soins les plus vulgaires de propreté sont négligés, 
la saleté s’accumule, et tous ces petits travaux d’in¬ 
térieur, qui appartiennent exclusivement à la femme, 
sont suspendus. Que dis-je, suspendus ! ils ne sont 
jamais entrepris ! Aussi rien n’est insalubre, en gé¬ 
néral, comme la demeure du paysan, excepté tou¬ 
tefois celle des ouvriers de Lille et de Rouen. Ba¬ 
layures , débris de légumes destinés à la nourriture 
des animaux, graines sèches, chanvre à filer, cliaus- 



mêlés clans 
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sures, eaux grasses, etc., etc., sont 
ridicule et dégoûtante confusion. 

Une chambre principale, connue sous le nom de 
poêle, est le point de réunion de la famille entière 
pour les repas, pour les veillées; pendant l’hiver, 
chacun prend sa place autour d’un feu ardent où 
cuisent les aliments de la famille et des animaux, 
et, pour que l’air ne puisse renouveler celte atmo¬ 
sphère épaisse de miasmes et de vapeurs, on ouvre 
rarement les portes et on condamne les fenêtres. 

L’habitude et l’indifférence pour tout ce qui con¬ 
cerne les soins de la maison, laissent les fenêtres 
ainsi condamnées pendant l’été, et le cultivateur, 
obligé de dormir au milieu de vapeurs méphytiques 
et malsaines, a bientôt perdu les salutaires effets 
d’une journée passée à l’air pur et vivifiant de la 
campagne. 

Au milieu de ces occupations multipliées et inces¬ 
santes, les enfants sont fort négligés eux-mêmes, 
et la malpropreté, l’abandon, la qualité de l’air 
qu’ils respirent à la maison, altèrent peu à peu leur 



santé et les prédisposent assez souvent aux maladies 
lymphatiques, qui sont le partage des enfants pau¬ 
vres des villes. 

On a eu raison de vanter la vie sobre et régulière 
du paysan, sa nourriture simple et frugale. 

Mais du pain sans levain et sans sel, du laitage 
aigri et du lard rance, des légumes gâtés et des fruits 
verts, ne sont pas des aliments sains, quoiqu’ils 
soient simples ou préparés simplement. 

L’habitude de soigner les maladies n’a pu, jus¬ 
qu’ici, pénétrer dans les campagnes; on remet tous 
les jours pour appeler un médecin, et, quand on s’y 
décide, il est souvent trop tard. 

Si le médecin arrive assez tôt, ce n’est que d’une 
manière irrégulière et incomplète qu’on exécute ses 
prescriptions, et on croirait manquer à ce qu’on 
doit au malade, si on n’ajoutait les breuvages et les 
topiques que les charlatans ou les voisins préco¬ 
nisent. 

N’accusons pas cependant le cœur de ces pauvres 
gens : l’ignorance et la misère font presque tout dans 



ce cas, comme on pourra s’en convaincre, si l’on 
parvient jamais à remédier à l’une et à l’autre. 

En parcourant les diverses circonstances de sa vie 
laborieuse, nous avons vu l’homme adonné aux tra¬ 
vaux du corps, en butte à des influences hostiles 
déterminées. Soit qu’il applique son activité à l’in¬ 
dustrie, soit qu’il la dirige vers l’agriculture, il 
rencontre des éléments de misère avec lesquels il 
entre journellement en lutte. Ce sont là les causes 
matérielles, et je pourrais dire involontaires de l’in¬ 
digence. 

Dans ce dernier chapitre, nous avons embrassé, 
pour ainsi dire d’un regard, les résultats de cette 
lutte inégale, et nous avons reconnu qu’elle aboutit 
souvent au dépérissement de la santé, aux infirmités 
précoces et à la reproduction de races débiles pré¬ 
destinées, par le seul fait de leur origine, à toutes 
les souffrances de la misère. 

Tout s’ençhaine dans cette suite de détails affli¬ 
geants : l’abaissement des salaires, la concurrence 



déréglée, l’empiétement des machines, l’encombre¬ 
ment des villes, la gêne de l’agriculture, engendrent 
les privations; celles-ci, les maladies, et les maladies 
à leur tour, en affaiblissant les forces vives qui four¬ 
nissent le,travail, et en supprimant le salaire quoti¬ 
dien qui nourrit la famille, entraînent à leur suite 
les privations de toute sorte, et, finalement, l’indi¬ 
gence. 

Dans le cours de cette pénible évolution, l’homme 
accomplit-il sa destinée terrestre, et la Providence 
l’a-t-il condamné à s’y renfermer à jamais? Je ne 
saurais l’admettre. 

Si Dieu a imposé à l’homme l’obligation du tra¬ 
vail comme moyen de vivre, il n’a pu vouloir et il 
ne veut pas que l’accomplissement de ce devoir de¬ 
vienne pour lui une source de misère ou une occasion 
de mort. « Tous les jours de la vie, lu te nourriras 
» en travaillant des fruits de la terre : « voilà l’obli¬ 
gation, voilà la sentence. Tout travail qui compro¬ 
met la santé et qui abrège la vie, me semble une 
exagération criminelle : c’est une impiété. 



Reconnaissons cependant que l’homme possède en 
lui une aptitude merveilleuse pour atténuer les élé¬ 
ments destructeurs au milieu desquels le place au¬ 
jourd’hui la nécessité de vivre, et qu’il lui est pos¬ 
sible, par l’exercice sage et régulier de ses facultés, 
d’éloigner de lui le dénuement affreux qui constitue 
l’indigence. 

Il nous reste à voir s’il en fait usage, et si, après 
avoir fait la critique des institutions, nous n’avons 
pas a exercer notre blâme envers les travailleurs 
eux-mêmes. Ce sera le but des chapitres qui vont 


suivre. 




CAUSES MORALES. 



CHAPITRE VII. 



Parmi les causes morales de I indigence, je place 
en première ligne l’ignorance, parce qu’elle est la 
source principale d’où procèdent l’oisivelc, l’impré¬ 
voyance et l’inconduite. 

Dans le système actuel de l’industrie, et malgré 
la diffusion de l’enseignement primaire, l’instruction 
est peu répandue parmi les populations laborieuses. 
L’ouvrier, dont le salaire est si limité, regarde chaque 
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enfant qui lui naît comme une charge onéreuse qu’il 
supporte péniblement, et quand il l’envoie à l’école, 
c’est moins pour l’instruire que pour s’en débarras¬ 
ser, en attendant que son âge lui permette de le livrer 
à l’apprentissage. Cet âge arrive toujours trop len¬ 
tement au gré de ses désirs, et il le devance le plus 
souvent, tant il a hâte de faire gagner à ses enfants 
une existence a laquelle il ne suffit qu’incompléte- 
ment lui-méme. De là, le défaut de surveillance des 
enfants qui fréquentent les écoles, l’apprentissage 
et le travail prématurés, et la corruption de l’ate¬ 
lier. 

L’ignorance est la conséquence inévitable d’un 
système industriel qui semble avoir pris à tâche de 
spiritualiser la matière et de matérialiser l’esprit de 
l’ouvrier, et je n’aurais aucune observation à faire à 
son csard. si ce système était irréprochable. Mais 
l’homme n’est pas né pour le rôle des machines; il 
a des destinées plus élevées à remplir, et l’ignorance, 
qui l’en éloigne, est un mal que je dois signaler. 

On peut connaître à quel degré l’instruction est 
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répandue parmi les populations ouvrières, en véri¬ 
fiant celle de leurs enfants. C’est une pierre de tou¬ 
che infaillible, car on n’a jamais vu un père de fa¬ 
mille instruit lui-meme et soigneux de ses entants, 
négliger pour eux 1 instruction primaire, aujourd’hui 
mise à la portée de tout le monde. Eh bien ! de l’a¬ 
veu des économistes, des inspecteurs du travail dans 
les manufactures, de tous ceux, en un mot, qui ont 
pu, à quelque titre que ce soit, observer les enfants 
dans les centres manufacturiers, le nombre des 
eleves est en raison inverse du développement in¬ 
du tucl L’atelier, suivant l’expression de M. Blan- 
qui, fait partout une guerre sourde et incessante à 
l’école, et l’on est sûr de trouver au service des ma¬ 
nufactures l’enfant qui manque à l’appel de l’insti¬ 
tuteur. 

Le meme auteur a trouvé, dans la Seine-Infé¬ 
rieure , plus de 30,000 enfants ne recevant abso¬ 
lument aucune instruction, et cet aflligeaut oubli at¬ 
teint surtout les filles. A Lille, à peine le quart des 
enfants fréquente-t-il les écoles, les uns, parce qu'ils 




sont prématurément occupés dans les fabriques, 
contrairement à la loi; les autres, parce qu’ils ne 
sont pas assez vêtus pour sortir de leurs caves. 

Dans le rapport de M. Léon Faucher à l’Académie 
des sciences morales et politiques, sur les résultats 
de la loi du 22 mars 4841, on remarque le passage 
suivant : « Les enfants, à 14 ou 15 ans, ne parais- 
» sent pas plus développés que des enfants de. 9 à 10 
» ans à l’état normal ; quant à leur développement 
>> intellectuel et moral, on en voit qui, à l’âge de 13 
» ans, n’ont pas la notion de Dieu, qui n’ont jamais 
» entendu parler de leurs devoirs, et pour qui la 
» première école de morale a été une prison. » En¬ 
fin, d’après le compte-rendu sur la situation de 
l’instruction primaire en France (0, le nombre des 
enfants ne fréquentant point les écoles, s’élève encore 
à 1,200,000! 

Le défaut d’instruction élémentaire entraîne fata¬ 
lement à sa suite une infériorité absolue dans la 


(1) icrja. 



profession. L’enfant qui occupe la dernière place à 
l’école, sera le dernier à l’atelier : cotte règle est 
inflexible; du moins, je lui connais peu d’excep¬ 
tions. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Il y a 
dans chaque profession, quelque simple, quelque 
facile qu’elle soit, la partie que j'appellerai artis¬ 
tique, et pour laquelle il faut une aptitude qui 11e se 
développe que par l’exercice habituel des facultés 
cérébrales, la réflexion, le jugement et la mémoire ; 
en un mot, par l’étude. Or, chacun sait que c’est 
pendant les premières années de la vie que ces fa¬ 
cultés sont susceptibles d’un certain développement, 
et que leur exercice tardif ne produit que des ré¬ 
sultats douteux et incomplets. 

C’est parmi les hommes frappés d’ignorance que 
l’on rencontre ces travailleurs sans métiers, connus 
sous le nom de journaliers ou de manœuvres, et qui 
grèvent chaque hiver le budget des sociétés de bien¬ 
faisance. 

J’ai habile lonclemps un quartier qui comme 
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beaucoup d’indigents ; comme médecin, j’en visite 
un grand nombre, et je puis affirmer que les plus 
pauvres sont, en général, fort ignorants. Dans les 
écoles, j’ai reconnu que les enfants placés aux der¬ 
niers rangs de la classe appartiennent presque tou¬ 
jours à des parents indigents, privés eux-mêmes des 
bienfaits de l’instruction. Dans les ateliers, c’est 
parmi les enfants placés dans le même cas que j’ai 
trouvé les apprentis indociles, inexacts et vagabonds, 
et dont la direction coûtait aux patrons le plus de 
surveillance, de soucis et de désagréments. 

Considérée chez l’habitant des campagnes, l'igno¬ 
rance n’a pas des résultats moins déplorables. Le 
cultivateur placé dans celte triste condition n’est 
qu’un routinier qui ouvre, remplit et ferme son sillon 
comme une machine qui obéit, sans résultat et sans 
satisfaction pour elle, à l’impulsion d’un moteur. 

Comment comprendra-t-il les nouvelles méthodes, 
les nouveaux procédés, les nouveaux instruments, 
et leur application et leur opportunité? Comment 
parviendra-t-il à approprier telle nature de terrain 




— 95 — 

au genre dé culture qui lui convient, à utiliser, par 
un bon système d’irrigation, les eaux qu’il a jus¬ 
qu’ici laissé perdre? Comment réussira-t-il à donner 
tout le développement désirable à la culture des 
fourrages, a l’économie des engrais et à l’élève du 
bétail, celte triple source de richesse et de prospérité 
agricoles? 

L’agriculture n est point seulement l’art de la¬ 
bourer la terre et de récolter ses produits; c’est l’art 
de l’exploiter, et d’obtenir tous les produits utiles 
que peuvent donner les végétaux et les animaux. 
Autant l’instruction et l-intelligente administration 
qui en découle sont capables de développer les ri¬ 
chesses de la terre, autant le cultivateur ignorant 
sera-t-il à jamais condamné aux privations et à la 
misère. 

Je serais incomplet, si je ne considérais pas encore 
l’ignorance sous un autre point de vue. Savoir lire, 
écrire et calculer, n’est pas tout : l’homme qui ne 
possède que ces connaissances peut-il être considéré 
comme réellement instruit? Que lui serviront-elles, 
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eu effet, s’il méconnaît ses droits de citoyen et les 
devoirs qu’il a à remplir envers Dieu, envers son 
pays, envers sa famille et envers lui-mème, c’est-à- 
dire s’il ignore les vérités fondamentales que tout 
honnête homme doit posséder? Eh bien! il faut en 
convenir, et l’histoire des deux dernières années l’a 
prouvé surabondamment, une partie de la popu¬ 
lation laborieuse, dans les grands centres de fabri¬ 
que , a vécu et vit encore comme si elle ne les con¬ 
naissait pas. 

Une fausse instruction, ce poison de l’esprit, sui¬ 
vant l’expression de M. de Montalembert, distillé 
avec habileté et persévérance, a, depuis longtemps, 
gravé dans ces esprits crédules et trop dociles au 
mal, des notions erronées et funestes, qui devaient 
se transformer bientôt en instruments de désordre 
et de guerre. 

C’est sur les ruines amoncelées par l’ignorance 
la plus redoutable de toutes, celle des devoirs, 
que nous avons vu naguère les faux apôtres de la 
fraternité vouloir, dans leur stupide et vaniteuse 
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ambition, établir le sceptre de l’esclavage et de la 
barbarie ('). 

Nous avons tous assisté aux conséquences de cette 
ignorance, considérée comme cause de l’indigence, 
et nous avons vu le dommage qu’elle a causé aux 
classes laborieuses, par la suspension du commerce, 
la désorganisation des ateliers et la perte du travail. 
Je ne m’y arrêterai pas davantage ; ce sujet touche 
de près à la politique, et il n’en doit pas être ques¬ 
tion ici. 

L’ignorance où l’on rencontre aujourd’hui tant 
d’ouvriers, m’attriste sans m’étonner. Pendant long¬ 
temps , ils n’eurent pour délassement et pour école 
que les cabarets, ou la lecture de feuilletons ob¬ 
scènes et immoraux. Le terrain était donc parfaite¬ 
ment préparé pour la culture des funestes doctrines ; 
la terre était neuve, et la semence a réussi. 

Oh! comme ils s’étonneront de leur entrainement 
et de leur confiance, quand, mieux instruits, ils dé¬ 


fi) Voir la noie F, à la fin du volume. 
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couvriront qu’un très grand nombre de ces hommes 
qui se prétendent investis de la mission de les di¬ 
riger, ont été incapables de diriger leur famille; que 
ces beaux parleurs de fraternité laissent périr de be¬ 
soin leur mère, leur femme et leurs enfants ; que 
ces futurs administrateurs de la fortune publique 
n’ont pu réussir à administrer la leur, qu’ils ont 
perdue par ineptie, paresse ou inconduite ; que ces 
Catons, enfin, si sévères à l’endroit de la probité et 
si délicats, sont criblés de dettes, et qu’ils portent 
au fond du cœur un levain de haine contre leurs 
créanciers les plus généreux. 



CHAPITRE VIH. 



Sans rechercher dans les annales obscures d’une 
époque déjà si loin de nous, quelles étaient les con¬ 
ditions matérielles des classes laborieuses au temps 
où la foi religieuse brillait de son plus vif éclat, et 
en se reportant à,quelques années seulement der¬ 
rière nous, il est permis, je crois, d’afbrmcr que 
lorsque le frein religieux agissait sur les masses, il 
y avait plus de probité qu’aujourd’hui, et moins de 
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cette misère deexadante qui aboulit a la mendicité 
et au vagabondage. L'homme était plus fidèle à ses 
devoirs, travaillait davantage, avait moins de besoins 
à satisfaire, et se trouvait plus heureux des habi¬ 
tudes modestes et paisibles de la famille. 

Aujourd’hui, grâce aux progrès du rationalisme 
et du scepticisme, dont les préceptes si faciles ont 
pénétré partout, il est de mode de n’admettre que 
ce que la raison explique et comprend ; et comme la 
raison ne comprend et n’explique que fort peu de 
chose, toutes les croyances qui ne peuvent se for- ■ 
muler comme un axiome de mathématique, sont re¬ 
gardées par un grand nombre comme hypocrisies, 
superstitions et sottises, et ceux qui les professent 
passent pour des hypocrites, des esprits faibles ou 
des sots. 

On a vu des hommes investis de la mission de di¬ 
riger les autres, s’efforcer d’aholir la foi religieuse, 
d’attaquer les croyances les plus respectables et les 
principes les plus essentiels. On a vu la partie la plus 
éclairée du peuple inspirer à l’autre, soit par ses 



paroles, soil par ses exemples, la défiance des 
hommes qui pouvaient exercer sur elle quelque in¬ 
fluence morale et bienfaisante ; à la place des croyan¬ 
ces , du respect et de la soumission à l’autorité, on 
a substitué le doute ou l’incrédulité, le mépris, l’in¬ 
subordination, et, indirectement, la révolte. 

Est-il besoin d’insister sur un fait notoire, qui 
n’est, pour ainsi dire, contesté par personne, et 
dont les preuves vivantes se rencontrent dans un si 
grand nombre de familles. 

Le relâchement s est étendu des pratiques du 
culte aux habitudes de la vie privée ; il commence à 
la famille, et a pour symptôme l’atlaibhsscment de 
l’autorité paternelle. 

Le sentiment filial est, en général, peu développé 
dans les classes laborieuses, et cela tient au mode 
d’éducation adopté par les parents ; ceux-ei 11e par¬ 
lent à leurs cillants devenus aramls qu en termes 
hauts, durs et grossiers, et la menace à la bouche ; 
souvent, le geste et l’action suivent immédiatement 
la menace. De là, chez les enfants, ce vif désir de 
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se soustraire au contrôle et à la surveillance de la fa¬ 
mille, et, plus tard, ce sentiment dépravé qui les en 
détache, sentiment de défiance, d’inimitié quelque¬ 
fois, d’indifférence toujours. Ajoutons à cela l’exem¬ 
ple des défauts et souvent des vices qu’ils ont sous 
les yeux, et l’on comprendra combien est inévitable 
le relâchement de ces liens qu’ailleurs Dieu a scellés 
si intimement au cœur des enfants. 

Quand on a foulé aux pieds le sentiment filial, dont 
la philosophie de tous les temps et toutes les religions 
ont fait une obligation fondamentale, on est bien 
près de laisser libre carrière aux mauvaises passions 
et aux suggestions criminelles, devenues toute 
puissantes en l’absence des convictions religieuses, 
seules capables de leur opposer un frein salutaire. 
Or, le sentiment religieux et la piété filiale émanent 
du même principe, et le premier n’existe jamais 
dans le cœur de l’homme qui méconnaît ses devoirs 
envers ses parents (>). 

(1) Voir la noie G, à la fin du volume. 



Il y a utie vérité dont chacun 11e veut pas conve¬ 
nir, et qui, cependant, ne peut être révoquée en 
doute que par ceux qui ne veulent pas voir : c’est 
que la moralité a rétrogradé de nos jours, et que le 
libertinage et la débauche, au contraire, sont en 
progrès. M. Villermé a révélé sur ce sujet de bien 
tristes vérités : suivant ce judicieux observateur, le 
libertinage des jeunes ouvrières est inévitable; dans 
les grands centres industriels, le concubinage est 
leur état habituel, et il n’y a pas jusqu’aux patrons 
eux-mêmes et aux commis qui ne les entretiennent 
et 11e les subventionnent. 

Une remarque à faire à cette occasion, et qui res¬ 
sort particulièrement du rapport sur la situation des 
classes ouvrières, c’est que le vice comme l’ignorance 
font leurs principales victimes parmi les filaleurs et 
les tisserands. C’est là aussi que la misère fait les 
plus grands ravages. 

Qu’on n’aille pas croire, cependant, que l'affai¬ 
blissement des sentiments moraux 11e s’observe que 
dans les villes de fabrique. Les petites villes et les 
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campagnes elles-mêmes ne font point exception, et 
le libertinage y recrute bon nombre de victimes. 
Partout, la contagion du mauvais exemple a fait des 
progrès, et, de l’aveu des moralistes et des fonc¬ 
tionnaires de la police, si bien initiés à tout ce qui 
concerne les mœurs publiques, le débordement des 
mœurs n’a peut-être jamais atteint un si grand dé¬ 
veloppement. 

On s’est beaucoup occupé, dans ces dernières an¬ 
nées, d’études sur la criminalité; eh bien ! toutes les 
recherches, faites dans ce but, et avec les éléments 
les moins contestables, puisqu’ils reposent sur la 
statistique des tribunaux, ont prouvé que le nombre 
des crimes et délits augmente d’une manière rapide 
et accélérée. Ainsi, tandis que l’augmentation 
moyenne et annuelle de la population n’est guère 
que de 5 sur 1,000, et tend à se ralentir, l’aug¬ 
mentation moyenne annuelle sur 1,000, s’élève à 
37 pour les crimes et délits contre la chose publi¬ 
que, à 78 pour les crimes et délits contre les 
mœurs, à 30 pour les crimes et délits contre les 
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personnes, u 5G pour les crimes et délits contre 
les propriétés 0). » 

Celte opinion est partagée par tous les économistes 
et les magistrats qui se sont occupés spécialement 
de ce genre de recherches. L’un d’eux, dont l’ou¬ 
vrage embrasse une période de S ans, de 1833 à 
1838, a constaté que la masse totale des crimes et 
des délits s’est accrue, moyennement, du chiffre 
énorme de 15,000 par an ; et cet accroissement, en 
prenant les années extrêmes, s’est élevé, par une 
progression constante, à 18,247(2). 

Considérée dans l’enfance, la démoralisation a 
pris, dans ces dernières années, un accroissement 
déplorable. On comptait, h la tin de 1842, 2,170 
jeunes détenus; à la tin de 1848, 5,100 ; le 1 er dé¬ 
cembre 1840,3,057. Et M. Duchatel avouait, dans 
l’exposé de son budget, que cet accroissement mé- 

(1) Fayel, professeur au collège de Colmar, Mémoire lu à l’A¬ 
cadémie des sciences morales et politiques, 1845. 

(2) Collard, subslilul du procureur gcuéral de Nancy, Du sys¬ 
tème des circonstances atténuantes, 1840. 



rilait d’être étudié avec soin dans ses causes et dans 
ses effets. 

Ajoutons encore cet autre résultat de la statistique 
que, dans la période de 12 ans de 1835-46, on a 
constaté 1,832 suicides sur des jeunes gens au-des¬ 
sous de 21 ans, et que, sur ce nombre, 239 ap¬ 
partenaient à la classe des enfants au-dessous de 
16 ans. 

On l’a dit plusieurs fois, et l’on ne saurait trop le 
répéter, l’artisan n’est pas entièrement responsable 
de l’affaiblissement des sentiments moraux et reli¬ 
gieux qu’on remarque en lui; quand on y regarde 
de près, on est convaincu que le mal vient de plus 
haut. 

Voyez les lettres et les arts, destinés autrefois à 
former le goût, à orner l’esprit et le cœur, et devenus 
de nos jours des instruments de propagande impie. 
N’a-t-on pas vu le roman, par exemple, quitter sa 
forme habituelle, et, sous le prétexte de réformes 
sociales d’utilité publique, infiltrer peu à peu dans 



le cœui’ de la population des vues politiques, sub¬ 
versives de l’ordre, de la liberté et de la société 
même. 

Des écrivains populaires, affectant une haute sol¬ 
licitude pour les classes laborieuses, étalaient. dans 
des feuilletons émouvants, leurs utopies et leurs 
mensonges, et des hommes d’Etat, des capitalistes, 
amis avant tout de leur fortune et de leur bien-être, 
n’avaient pas honte, pour augmenter l’une et l’autre, 
d’ouvrir leurs journaux à cette tourbe de romanciers 
qu’on a vu, de nos jours, réaliser des bénéfices scan¬ 
daleux. 

Et, chose inouïe, des hommes qui, par leur po¬ 
sition sociale et le genre de leur éducation, devraient 
être le mieux à l’abri de la séduction des romans, 
s’oublient, dans leur désœuvrement, jusqu’à encou¬ 
rager, par les abonnements et la lecture, celte litté¬ 
rature éphémère et mercantile. Oh ! je vous le dirai 
souvent, c’est à vous, matérialistes et désœuvrés du 
siècle, que reviendra la plus large part du mal 
qu’ont fait les romans. 
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Si nous remontons les plus hauts degrés de la hié¬ 
rarchie sociale, nous y trouvons encore cet exemple 
de matérialisme, d’amour de la richesse et du bien- 
être matériel, qui s’est insinué, par voie de conta¬ 
gion , jusque dans les régions les plus inférieures de 
la société. 

Rappellerai-je ces procès scandaleux où l’immo¬ 
ralité, le vol, la fourberie et l’assassinat mettaient en 
scène les personnages les plus fameux de l’époque? 
Qui ignore tous ces agiotages et ces jeux de Bourse 
effrénés, où l’amour de l’argent, où la soif des 
jouissances matérielles, étaient tout à la fois le mo¬ 
bile et le but Q). 

Nous avons parlé tout à l’heure de l’augmenta¬ 
tion croissante des criminels en France ; on a voulu 
connaître quelle part pouvait revenir, dans cette 
sombre exposition de la criminalité, à la partie de la 
société qui, par son éducation et par son rang, de- 

(1) Dans tes plus beaux jours de ta Restauration, le 5 »/„ n’a 
pas dépassé 100 l'r., lundis que, au moment de la révolution de 
Février, il était à llSfr. 
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voit le plus être préservée de l'entraînement des 
passions el des suggestions criminelles qu’inspirent 
l’ignorance et le besoin. Ilélas! ce travail, exécuté 
avec conscience, a prouvé, à la honte de la civili¬ 
sation actuelle, que plus les crimes sont graves, 
plus, toute proportion gardée, il y a d’accusés 
lettrés. 

<c II est, dit M. Guerry M, un fait que nous ne 
» pouvons passer sous silence, c’est que, parmi les 
« crimes contre les personnes, ceux qui supposent le 
» plus de dépravation, de perversité j paraissent, en 
» général , être commis par des accusés instruits ( 1 2 ). » 

En présence de révélations de ce genre, peut-on 
s’étonner de la démoralisation que l’on rencontre 
dans les étages inférieurs de la société, quand les 
parties qui en composent le sommet renferment tant 
d’éléments vermoulus? — Jamais la contagion de 

(1) Guerry, Essai sur la statistique morale de la France 
(couronné par l'Institut). — M. Fayet, déjà cité, émet la même 
opinion. 

(2) Voir la noie B, à la fin du volume. 
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l’exemple ne s’exerce avec autant de succès que sur 
le terrain du mal ; tout ce qui précède en est une 
nouvelle preuve. 

En me livrant à cette rapide excursion dans le 
domaine du vice et du crime, où la répugnance cède 
le pas à la honte qu’un si triste examen inspire, je 
crois cire resté dans les limites de mon sujet, et 
j’espère que chacun saisira sans peine mes inten¬ 
tions. 

L’indigence n’a souvent pas d’autre origine que 
certaines causes morales où figurent l’impiété et la 
démoralisation. Or, celles-ci remontent souvent des 
classes indigentes aux classes aisées; donc.... je 
laisse à chacun le soin de conclure. 

Toutefois, je me hâte de le reconnaître, le mal 
n’est point sans remède, car toutes les croyances ne 
sont point éteintes, et j’ai eu maintes fois l’occasion 
de m’en convaincre dans l’exercice de mon ministère 
de médecin. Pour en juger, il ne faut pas interroger 
l’homme excité par les conversations de l’atelier, par 



In lecture des journaux et des brochures impies, ou 
aux prises avec la misère : il faut le voir dans les 
angoisses de la maladie ou aux prises avec la mort, 
alors que son être moral et spirituel semble, en 
quelque sorte, dégagé par la souffrance des instincts 
et des passions de la matière. 

Gest parce que j ai vu souvent sous cet aspect 
l’homme que la fortune a placé dans la dernière 
condition sociale, qu’il m’est permis d’affirmer qu’il 
reste au foyer de sa conscience une étincelle de foi 
qui suffira, si nous le voulons bien, à faire revivre 
les notions du bien, de l’ordre, du juste, et de la 
soumission aux lois sociales et aux obligations reli¬ 
gieuses , auxquelles nous ne pouvons impunément 
nous soustraire. 

Pour cela, nous devons l’exemple : c’est un de¬ 
voir impérieux, n’y manquons pas. Les maîtres, dit 
L. Reybaud, ne comprennent pas assez combien la 
moralisation de leurs ouvriers est à la fois une bonne 
œuvre et un bon calcul. 

Que chacun de nous se pénètre de celle vérité, 



et s’empresse d’apporter sa part des efforts cpie la 
société tout entière doit s’imposer, dans la lutte su¬ 
prême que nos révolutions ont ouverte. 



CHAPITRE IX. 



Proudhon traite de commérage les reproches 
d’inlempérauce et d’imprévoyance adressés aux 
classes laborieuses. S’il veut par-là les excuser, je 
n’ai rien à dire; mais si, au contraire, il nie le fait, 
je conclus qu il en parle sans les connaître. On 
peut prouver le fait d’intempérance de deux ma¬ 
nières : 

1° Par la consommation plus grande des boissons 
alcooliques et fermentées ; 



2° Par lu nombre exagéré des établissements de 
consommation, proportionnellement à celui des ha¬ 
bitants. 

Malgré l’élévation de l'impôt, la consommation 
des boissons n’a cessé de s’accroître depuis 4830. 
comme le montre le tableau suivant, où les ([nan¬ 
tîtes sont exprimées en milliers d’hectolitres, et 
prises par moyenne an II I I I I 


1851 à ISS'.. 

Vin. . . . 12,023 

Cidre. . . 4,55G 

Alcool . . 364 

Bière. . . 3,155 


1856 à 1840. 1841 il 1844. 

15,831 17,285 

4,115 4,996 

458 558 

4,015 4,394 0. 


Il n’est ici question que des boissons déclarées à 
la rccie: que scrail-ce, s il était possible de tenir 
compte de celles que l’on consomme en contre¬ 
bande. 

Aussi les impôts sur les boissons, qui ne pro 
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(luisaient au trésor que 36 millions en 1831, en ont 
produit 88 en 1844. 

L’augmentation de la consommation est donc un 
fait acquis, dont la conséquence est facile à déduire. 
Ou l’aisance plus répandue permet aux familles 
ouvrières, qui se privaient de vin il y a 20 ans, 
d’en consommer aujourd’hui : dans ce cas, les 
attaques dirigées dans ces derniers temps contre 
l’impôt des boissons est souverainement injuste. 
Ou la consommation se fait en dehors de la fa¬ 
mille et au détriment de la moralité et de la 
sanie des travailleurs; c’est ce que nous allons 
examiner. 

Dans l’impossibilité de me procurer les rensei¬ 
gnements nécessaires pour établir le rapport entre 
le nombre des cafés, cabarets, estaminets, à la po¬ 
pulation de la France entière, j’ai pensé qu’il suffi¬ 
rait, pour arriver au but que je me propose, de 
borner ce travail aux deux villes de Paris et de Be¬ 
sançon ; d’ailleurs, il sera facile d’appliquer le même 
procédé à toutes les autres localités. 




On compte à Paris 4,08a limonadiers, 

4,438 m ds de vins au détail ('). 

Total, 8,223 

La population de Paris étant estimée à 1 million 
environ, et en admettant 3 personnes par ménage, 
on trouve celte proportion : 4 établissement de 
consommation (café, estaminet, etc.) par 65 mé¬ 
nages. 

Si on admet qu’à Paris un établissement de ce 
genre ne peut se soutenir sans une recette qu’on 
peut porter, en moyenne, à 6,000 fr., loyer, per¬ 
sonnelle, patente et impôts compris (et ce chiffre est, 
sans doute, trop faible), l’impôt volontaire du ca¬ 
baret s’élèverait annuellement, pour chaque ménage, 
à 92 francs. 

Avant la Révolution de 89, il existait 6 cafés à 

(1) On sait qu’à Paris les établissements de ce genre sont des 
espèces d’estaminets où l’on consomme vins, liqueurs, etc. 

Je n’ai pas compris dans ce chiffre les marchands de vins en 


gros, au nombre de.2,5S0 

et les restaurants, au nombre de. "00 
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Besançon; aujourd’hui, on en compte 98: il existe 
en plus CO cabarets, où l’on consomme du vin , de 
la bière et des liqueurs. J’ai laissé de côté les au¬ 
bergistes, maîtres d’hôtel, logeurs, et les possesseurs 
des maisons de consommation à l’usage des voya¬ 
geurs. 

J’ai négligé également les cafés et guinguettes de 
la banlieue, et ils sont nombreux. 

Le dernier recensement de la population a donné 
pour résultat 52,477 habitants, qui forment 9,551 
ménages, déduction faite de la population éparse 
cxlra-muros, du séminaire, des communautés reli¬ 
gieuses et des hospices. 

On admettra sans peine que, en moyenne, les 
158 cafés et cabarets de la ville de Besançon ne 
peuvent se soutenir sans une recette annuelle d’au 
moins 3,000 fr., frais de loyer, patente, etc., de¬ 
vant se prélever sur cette recette. Eh bien ! pour 
arriver à cette somme, chaque ménage doit dépenser, 
au profit des établissements, en moyenne 59 fr. 

Mais celte moyenne, purement abstraite, s’élè- 
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verait bien davantage, s’il était possible de connaître 
le chiffre des ménages qui sont frappés de l’impôt 
volontaire des cafés et des cabarets. On peut estimer 
que les trois quarts environ des ménages ont la 
sagesse de s’en affranchir. 

Ma statistique m’a démontré 'uif autre fait que je 
soupçonnais déjà, et que je puis traduire par cet 
axiome : Plus un quartier est pauvre, moins ses 
habitants sont instruits, et plus l’intempérance y est 
répandue. 

Faut-il conclure de là le contraire de ce que j’ai 
voulu prouver : que la pauvreté engendre l’intem¬ 
pérance? Ce n’est pas là ma pensée. 

Cependant, pour être juste, il faut reconnaître que, 
si le pauvre artisan est blâmable de dépenser une 
partie de son salaire au cabaret, il ne l’est pas sans 
mériter l’application des circonstances atténuantes. 

Lorsqu’il s’est livré pendant six jours à un travail 
fatigant, et dans une chambre ou dans un atelier 
désagréable et malsain, sans autre compensation 
qu’une mauvaise nourriture, il est heureux de pou- 



voir sc dédommager le dimanche des privations de 
la semaine, et, pour cela, il ne voit rien de mieux 
que I b lo \ excès du cabaret. 

S’il est vrai de dire que parfois, dans les villes, 
la misère prédispose à l’intempérance, il serait bien 
ddbede d excuser ce vice dégradant dans certains 
villages, devenus, depuis quelques années, ses vic¬ 
times. J I b e où l’on ne con¬ 

naissait pas un seul indigent il y a qu 
depuis ce temps, la contagion les a gagnés; à l’instar 
des villes, des cabarets s’y sont ouverts, et, à 
l’instar des villes, la mendicité y a fixé sa demeure. 

Comparez plusieurs villages d’un même canton, 
et vous reconnaîtrez que, toute proportion gardée, 
il y a considérablement plus de pauvres dans ceux 
qui possèdent des cabarets. Cette remarque explique 
ce fait, reconnu depuis longtemps, que les villages 
situés sur les grandes roules renferment beaucoup 
plus d’indigents. Les lieux de consommation, comme 
les occasions de les fréquenter, y sont, en ell'et, plus 
nombreux qu’ailleurs. 



Le paysan étourdi par les fumées du vin, est en¬ 
clin à un penchant ruineux, auquel plus d’un indi¬ 
gent doit sa misère : je veux parler du jeu et de 
cette manie du maquignonnage à laquelle il cède 
avec d’autant plus de facilité, qu’il est plus igno¬ 
rant. Les discussions, les haines et quelquefois les 
procès, si fréquents dans les villages, n’ont souvent 
pas d’autre origine. 

Le problème essentiel et pratique de l’économie 
domestique se réduit à ceci : ne pas dépenser plus 
qu’on gagne, et, au contraire, dépenser moins, afin 
de faire une réserve pour l’avenir. Si chaque famille 
mettait ce précepte en pratique, on verrait bientôt 
la misère manquer d’un de ses principaux éléments 
d’existence, et, par conséquent, réduite à des pro¬ 
portions plus accessibles, aux moyens d’action que 
la charité inspire tous les jours pour la combattre. 

Les familles ouvrières n’ont, pour la plupart, au¬ 
cune notion de cette économie naturelle et vulgaire : 
elles dépensent au jour le jour, beaucoup si le salaire 



a clé abondant, et peu dans le cas contraire ; mais 
comme il y a des époques où le gain est nul, elles 
tombent dans la détresse, sans épargnes pour la tra¬ 
verser. Une autre année, c’est la même chose, car 
les exemples les plus durs ne profitent guère là où 
l’instruction n’a pas passé. 

Mais, dira-t-on, quelle économie peut faire l’ar¬ 
tisan sur son modique salaire. Ce n’est pas, assuré¬ 
ment, sur son logement, sa table, ses vêtements, ses 
plaisirs et son luxe!.... L’observation est exacte, ci 
nous savons que s’il y a des réformes à opérer, c’est 
en plus et non en moins qu’on doit les désirer. Mais 
les occasions où il pourrait mettre le précepte en 
pratique sont plus nombreuses qu’on le pense, et 
j’offre de le prouver par un calcul bien simple que 
j’ai fait faire à un ouvrier, qui m’adressait l’obser¬ 
vation que je viens de consigner ici. 

En additionnant les dépenses inutiles et super¬ 
flues , les perles de travail volontaire, le chômage 
du lundi, la fréquentation des cafés, etc., je lui ai 
démontré qu’il pouvait annuellement économiser 
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une somme qui dépasse 100 francs, c’est-à-dire le 
7 e environ du salaire. Que tous les ouvriers fassent 
ce calcul pour leur propre compte, et ils reconnaî¬ 
tront la vérité de ce conseil du bonhomme Richard : 
« Soyez en garde contre les petites dépenses : un 
» peu, répété plusieurs fois, fait beaucoup W. » 

Quand on cherche à quelle profession appartiennent 
les indigents, on découvre un fait digne d’attention, 
c’est qu’on secourt proportionnellement un nombre 
d’hommes beaucoup moins considérable dans les 
professions de chiffonniers et de balayeurs, que dans 
d’autres où le travail est plus rétribué, telles que 
celles de tailleurs, cordonniers, menuisiers, peau- 
ciers, etc. 

Ce fait prouve, mieux que tous les raisonnements, 
que le taux du salaire est loin d’expliquer toutes les 
misères, et qu’il est impuissant, quelque élevé qu’il 
soit, à remplacer l’ordre, la prévoyance et la bonne 


(I) Franklin. 

Voir lu note K, à la 





conduite. Il y a cependant des limites au-dessous 
desquelles il ne peut descendre sans danger ; ainsi 
les journaliers des deux sexes, dont le travail est si 
irreaulier et le salaire si faible, et les femmes qui se 
consacrent aux travaux de l’aiguille, en général si 
mal rétribues, reçoivent, chaque année, une large 
part des secours publics, sans lesquels ils ne pour¬ 
raient certainement pas vivre. 

De nos jours, on porte envie aux riches, sans se 
demander comment leur fortune a etc acquise. Eh 
bien! à part quelques exceptions, eux ou leurs 
pères étaient des prolétaires, ouvriers ou cultiva¬ 
teurs ; ils travaillaient sans cesse et ils économisaient 
pendant 50 ou 40 ans, puis ils se reposaient après. 
Aujourd’hui, au contraire, on veut courir à la for¬ 
tune, tout en savourant avec délices le sans-souci de 
l’oisiveté, du bien-vivre, et quelquefois du liber¬ 
tinage. 

Je conviens que les temps sont changés, et qu’il 
n’est plus possible de réaliser les mêmes bénéfices 
qu’autrefois : mais s’il n’est pas donné à tout le 




monde d’arriver à la fortune, il est, du moins, pos¬ 
sible à chacun de se mettre à l’abri du besoin, même 
dans les conditions sociales où nous vivons. A ceux 
qui en douteraient, qui se plaignent journellement 
de leur état et ne rêvent que le moment d’en chan¬ 
ger, je citerai l’exemple de ces ouvriers piémontais 
et d’un grand nombre d habitants des départements 
pauvres de la France, qui, chaque année, affluent 
dans les grands centres de construction , et trouvent 
moyen, après y avoir travaillé huit mois de l’année, 
d’économiser, pendant la campagne, une somme de 
200 à 500 francs, qu’ils rapportent à leur famille, 
et avec laquelle ils arrivent à la propriété. 

Combien sont coupables ceux que de pareils 
exemples ne peuvent ni toucher ni instruire ! 

L’homme que le sentiment du devoir n’a pu pré¬ 
server de la double tyrannie de l’intempérance et de 
l’imprévoyance, ne conserve bientôt plus de l’homme 
que la forme la plus grossière ; il est même descendu 
plus bas que la brute. 

L’animal dans la satisfaction de ses appétits ins- 



linctifs. connaît au moins la satiété : l'intempérant 
ne la connaît pas. — L animal éprouve pour scs 
petits une sorte de sollicitude afteclueuse, qu’il ma¬ 
nifeste jusqu'au jour où ils peuvent trouver leur pâ¬ 
ture. L’intempérant est sans entrailles pour ses en¬ 
fants : c’est un corps sans aine, ou plutôt c’est une 
âme déchue dans un corps avili. 

Oh! combien n’ai-je'pas ressenti de douleur et 
d’indignation à la vue de ces familles où des misé¬ 
rables , classés mal à propos parmi les êtres raison¬ 
nables , et favorisés par le silence de nos lois, plon¬ 
gent dans le désespoir et dans la misère une femme 
et des enfants qu’ils ont juré, devant Dieu et devant 
les hommes, de protéger, de nourrir et d’élever. 

La malpropreté et le dénuement de leur habitation, 
le dépérissement de la santé de leur femme et le 
marasme qui s’est emparé d’elle, les larmes que ré¬ 
pandent en criant leurs pauvres enfants affamés, 
h 1 s ils c i 11T ence absolue. Rien ne 
peut ébranler celle volonté demie, rien n cmcul ce 
cœur abruti. 
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Dans le premier degré de l’exaltation alcoolique . 
ces misérables troublent le repos public et frappent, 
sans ménagement, jusqu’à leur femme et leurs en¬ 
fants; encore un degré, ils vont dissiper leur ivresse 
dans les ordures de la rue. 

A ce spectacle, fait pour inspirer le dégoût,je me 
demande pourquoi un pays civilisé comme la France 
n’a pas reculé devant la honte de faire, de ces êtres 
monstrueux, des électeurs, des membres du jury, 
voire même des éligibles, et de les élever, sur le ter¬ 
rain des droits civiques, au niveau des intelligences 
élevées et des cœurs charitables dont notre patrie 
abonde ! 




SECONDE PARTIE. 



CHAPITRE X. 


Le problème de la misère embrasse tout à la fois 
la rclision. la morale, l’économie politique, l’hy¬ 
giène, la législation, l’agriculture, l’industrie et le 
commerce, et c’est dans l’action combinée de ces di¬ 
verses puissances que se trouve le remède capable de 
consolider une société ébranlée comme la nôtre. Il 
est donc bien difficile, pour ne pas dire impossible, à 
un seul homme, de l’embrasser en entier, cl je m’a- 




voue, pour ma part, fort au-dessous d’une tacite aussi 
lourde. 

Faut-il pour cela m’abstenir, à l’exemple des mé 
decins d’une certaine école, qui se déclarent salis 
faits quand il leur est donné de vérifier par l’autopsie 
l’exactitude de leur diagnostic? Je ne le pense pas. 
J’ai misa nu, jm fait toucher pour ainsi dire du 
doigt, le côté faible et vulnérable de l’organisation 
actuelle de la société : je dois compléter ce travail 
en indiquant les remèdes qui ont ma confiance. Que 
le gouvernement consulte les conseils administratifs, 
qu’il ordonne des enquêtes, qu’il encourage les vé¬ 
ritables réformes, que l’Assemblée législative en 
prenne aussi l’initiative, et l’indigence deviendra de 
jour en jour plus rare. C’est le cas de dire avec 
Voltaire : « Il n’y a qu’à vouloir, les hommes ne 
veulent pas assez, et les petites considérations sont 
le tombeau des grandes choses. » 

Le problème du paupérisme n est point neui. 
chacun le sait; mais ce que l’on ne sait pas aussi 
bien, c’est que lorsqu’on se donne la peine de rc- 




chercher toutes les idées généreuses qu'il a lait naître, 
on est surpris d’y rencontrer des mesures excellentes, 
réalisables, qui n’avaient besoin, pour fixer l'attention, 
que d’être dégagées de la forme scientifique et au¬ 
vent passionnée que l’on trouve dans les ouvrages 
des faiseurs de systèmes. 

Aussi, n’ai-je point la prétention d’apporter mon 
contingent d’idées nouvelles, mon système, comme 
disent les réformateurs, mais bien le désir de re¬ 
chercher , de réunir et de coordonner tout ce qu’on 
a propose d’utile, de praticable, et d’en présenter 
un plan qui puisse pénétrer, sans violence et sans 
secousse, dans les institutions de notre pauvre patrie. 

Parmi les hommes qui s’adjugent le monopole de 
la lratermle, se placent en première ligne les so¬ 
cialistes. Je déclare que je 11e suis point leur adepte, 
c’est pourquoi je regrette qu’on ait attendu si tard 
pour tenir compte de leurs doctrines, et pour en¬ 
gager avec eux une discussion radicale et serieuse. 
Il y a quelquefois au fond de leurs systèmes des 
éléments respectables: aussi me parait-il équitable 



fond examen. L'homme qui ne cherche que la vérité 
ne procède point par exclusion: il la prend où il lu 
trouve, et il la met généreusement au service de 
l’humanité. C’est ainsi que je ferai dans le cours de 
ce travail ; tant mieux pour eux, si je rencontre sur 
leurs terres quelque fruit borna cueillir. 

Je m’abstiendrai de faire ici la critique de ces uto¬ 
pistes, chacun les connaît: on en a vu quelques-uns 
à l’œuvre, et on les a jugés. Toutefois, j’appellerai 
l’attention sur deux points importants qui les con¬ 
cernent. 

Il est bien démontré aujourd’hui que, pour dé¬ 
molir l’édifice social, pour révolutionner, comme ils 
disent, ils s’entendent parfaitement et sont en tout 
complètement d’accord. Reste à savoir si, quand le 
moment de la reconstruction sera venu, il leur sera 
possible d’asseoir en commun les fondements de celte 
organisation supérieure qu’ils promettent depuis si 
longtemps. Si cela n’est pas, j’ai raison de m’in- 
quféler de leur triomphe, où je ne saurais voir autre 




chose que lé signal du l'anarchie, de la guerre, cl 
do la pire de toutes, celle des esprits d'abord, des 
rues après. 

En second lieu, moi qui suis croyant, et croyant 
catholique, j’ai besoin aussi de savoir si les doctrines 

I ts la morale au moins qu’ils professent, 
sont de nature à me garantir la bonne direction 
qu’ils promettent d’imprimer à la société dont je suis 
membre, et ou je compte une lannlle. des entants 
et des amis. Si leurs paroles et leurs écrits sont 
marqués au coin de la sagesse, et conformes à mes 
croyances et à ma foi, je m’en rapporte à eux, et 
je leur livre l’avenir; si le contraire m’est démontré, 
je me dcfie d’eux, et je me soucie peu de leurs pro¬ 
messes orgueilleuses et intéressées. 

L’élude attentive, impartiale et désintéressée des 
apôtres du socialisme, et la lecture des journaux 
destinés à leur active propagande, prouvent combien 
sotts'ce double rapport ils laissent à désirer, et com¬ 
bien la fraternité, comme ils la pratiquent par anti¬ 
cipation. est peu laite pour leur uaaner les svm- 




palhies des hommes qui ne croient qu’à celle dc 
l’Evangile. 

On a depuis un an publie un grand nombre de 
brochures où les contradictions, les erreurs, les 
rêveries, les mensonges el les dangers du socialisme 
sont mis au jour. C’est bien, pourvu que dans ces 
sortes d’ouvrages, les auteurs soient eux-mêmes 
consciencieux, et n’aient d’autre but que le triomphe 
de la vérité. 

On ne saurait trop encourager la lutte entreprise 
contre les doctrines subversives, dont l’influence, 
après avoir envahi les villes, menace déjà les cam¬ 
pagnes. C’est là un moyen de salut qu’il ne faut pas 
négliger ; mais il en est un qui doit marcher de Iront, 
c’est de donner au peuple un peu du bien-être que 
ces doctrines promettent. La seule formule in¬ 
telligible pour les classes laborieuses, c’est d’être 
mieux : je dirai tout à l’heure de quels éléments se 
composerait la mienne, s’il m’était donne d’exer¬ 
cer quelque influence sur l’administration de mon 
pays. 




Les mesures en question ont rapport au citoyen 
considéré : 

I. Dans son instruction et dans sa moralité ; 

II. Dans son travail, 

1° Comme ouvrier attaché aux manufactures, 
aux fabriques ou aux grands ateliers; 

2° Comme ouvrier libre cl travaillant à domi¬ 
cile; 

5° Comme ouvrier travaillant aux travaux de 
la terre, comme agriculteur; 

III. Dans son repos et dans ses plaisirs; 

IV. Dans sa santé et dans scs maladies : 

V. Dans sa vieillesse et dans tous les accidents 
imprévus qui le trouvent sans économies et sans 


ressources. 



CHAPITRE XI. 



. Si les maux qui affligent les classes laborieuses 
] cet ne je crois l’avoir démontré, de 
causes morales bien définies, parmi lesquelles l’édu¬ 
cation nulle ou défectueuse lient un des premiers 
rangs; si les vices inhérents a notre constitution in¬ 
dustrielle exercent la plus eraiide influence, il est 
évident que c’est dans ces deux ordres principaux de 
moyens, que nous trouverons la solution de l’im¬ 
portant problème qui nous occupe. 

Il faut en prendre son parti, la génération actuelle 



a des habitudes, des mœurs, sur lesquelles les re¬ 
formes auront peu de prise. Quoi qu’on fasse pour 
améliorer le commerce, l’industrie, l’agriculture, 
elle est entachée du vice originel d’une mauvaise 
éducation, et l’on obtiendra difficilement que le pa¬ 
resseux devienne actif et laborieux, l’intempérant 
régulier dans sa conduite, l’imprévoyant économe. 
Mais les générations passent vite, et la nôtre dispa¬ 
raîtra avant que les véritables reformes aient pu 
prendre rang parmi les faits accomplis. La généra¬ 
tion qui nous suit, ou plutôt qui nous presse, pas¬ 
sera vite elle-même, heureuse si elle peut profiter 
de nos erreurs, de nos souffrances, et des leçons que 
nous y puisons déjà nous-mêmes. 

Faisons donc comme le vieillard de la fable, et si 
nous ne sommes pas appelés à jouir en réalité du 
fruit de nos peines et de nos soins, pensons du moins 
au bien que nous laisserons aux hommes qui nous 
remplaceront bientôt. 

En agriculture, on se préoccupe fort d’améliorer 
les races et les especes animales les plus utiles à 



l’homme, cl on a raison. Combien n'cst-il pas plus 
important de donner à la société des hommes sains 
d’esprit et de corps, des hommes moraux, intelli¬ 
gents, bien faits et robustes? 

Prenons donc l’homme à son berceau, et, à celui 
tpie n’entourent point les avantages de la fortune, 
au (ils du pauvre, ouvrons la crèche. 

Que dans ce bienfaisant asile, établi dans toutes 
les communes importantes du territoire, tout en 
conservant l’allaitement et les caresses de sa mère. 
il trouve à profusion l’air, la lumière, le soleil et ces 
distractions nombreuses dont l’enfance a si grand 
besoin. 

Après la crèche, la salle d’asile où, sous le double 
attrait de 1 émulation el du plaisir, on recueille les 
( f Us les exerce, les enseigne et les moralise. 

Jusque-là, que tout soit facultatif : la crèche et la 
salle d’asile doivent être recommandées, mais non 
imposées, aux familles pauvres, qui s’empresseront 
d’en profiter dès qu’elles en comprendront les avau 
tages. 
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Mais il n’en doit pas être de même des écoles pri¬ 
maires qui succèdent à la salle d’asile. Tous les en¬ 
fants doivent y être obligés, si l’on veut enfin dé¬ 
truire l’ignorance, cette source de tant de désordres 
et de tant de vices. 

Il ne faut pas compter sur la volonté et sur le zèle 
des parents pour instruire leurs enfants ; plusieurs 
ne cèdent qu’à la nécessité, et ne se laissent per¬ 
suader que par la force. 

Pour atteindre ce but, il ne faudrait admettre 
dans les ateliers que les enfants qui justifieraient 
d’un degré suffisant d’instruction. La loi du 22 mars 
1841 renferme déjà des dispositions propres à ga¬ 
rantir l’instruction élémentaire aux enfants; mais 
les restrictions de cette loi, qui ne concerne que les 
fabriques occupant plus de vingt ouvriers réunis en 
ateliers, et les termes mêmes de ces dispositions, les 
rendent à peu près illusoires ('). 

11 ne suffirait pas de décréter l’instruction obliga- 

(I) Voir la noie .1, à la fin du volume. 



loii'c pour tous les enfants de lu République, il fail¬ 
lirait s’entendre d’abord sur la nature cl les condi¬ 
tions de l’enseignement qui doit la répandre. 

Dans l’exposé .des motifs d’un projet de loi sur 
l'inslruction primaire, M. Salvandy s'exprimait 
ainsi (') : 

« L’inslruction , en donnant à tous les hommes 
des instruments de plus, les élève autant qu’elle les 
fortifie: elle améliore à la fois leurs habitudes, leurs 
moeurs, leurs pensées, aussi bien que leur langage.: 
elle les dispose a mieux comprendre les conseils de 
la religion, les prescriptions des lois, l’esprit de nos 
institutions, etc. « 

Ce passage résume en quelques mots le rôle que 
l’enseignement doit remplir : il doit disposer à mieux 
comprendre les conseils de la religion : moralité et 
probité ; les prescriptions de la loi : soumission et 
respect à l’autorité; l’esprit de nos institutions qui, 
entre autres obligations imposées à chaque citoyen , 

(1) Au mois d’avril 1847. 
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lui fout un devoir : de s’assurer, par le travail, des 
moyens d’existence, et, par la prévoyance, des res¬ 
sources pour l’avenir; de concourir au bien-être 
commun, en s’enlr’aidant fraternellement les uns 
les autres, et à l’ordre général, en observant les lois 
morales elles lois écrites qui régissent la société, la 
famille et l’individu M. 

M. Salvaudy ne parlait assurément que de l’in¬ 
struction de bon aloi, et non de ce poison de l’es¬ 
prit, suivant l’expression de M. de Monlalembert, 
que nous avons vu répandre chez le peuple des cam¬ 
pagnes, par quelques instituteurs sans principes et 
sans foi. 

En général, et tous les hommes qui se préoccu¬ 
pent de l’avenir de la société le reconnaissent, l’in¬ 
struction populaire laisse à désirer sous le rapport 
moral et religieux, et cela vient de ce que l’on a 
beaucoup trop séparé l’instruction proprement dite 
de l’éducation, qui en devrait être le but principal et 


(I) Art. lit, préambule de la constitution de 1848. 



constant. Le seul moyeu d'en obtenir la fusion, ou 
plutôt l'harmonie, c’esl de consentir à la liberté du 
l’enseignement. C’est par là seulement (pic l'in¬ 
struction deviendra ce qu’elle doit être : morale et 
religieuse. 

Beaucoup réclament celle liberté au nom de la li¬ 
berté même ; moi, je la demande au nom de la mo¬ 
ralité, au nom de l’avenir et du salut du pays. 

Toutefois, je ne la veux pas telle que la désirent 
des hommes dont je respecte d’ailleurs beaucoup le 
caractère et le patriotisme, absolue, illimitée et sans 
contrôle. De meme que je reconnais que l’Etat doit 
intervenir dans la liberté de la presse par le caution¬ 
nement (■); dans la liberté d’association par la sur¬ 
veillance que la loi lui confère, de même j’admets 
aussi, dans 1 enseignement, certaines restrictions de 
nature à garantir tout à la fois la liberté et les droits 
de tout le monde. 

Je ne veux pas qu’un utnoranl ou un impudique. 

(l) Je voudrais pouvoir dire encore par le timbre. 
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abrité par quelques qualités extérieures, puisse ele- 
ver une chaire, cc 1 n i U i [ t 
teaux sur la foire. 

Beaucoup d’hommes politiques, partisans de la 
liberté en général, repoussent celle de l’enseigne¬ 
ment , parce qu’elle est réclamée particulièrement 
par le clergé et scs partisans, à qui l’on suppose cer¬ 
taines tendances à l’envahissement et au despotisme 
religieux. 

Ai-je besoin de dire que je ne crois pas au clergé 
celte ambition? Mais à supposer que la liberté d’en¬ 
seignement nous conduise à quelque chose de cc 
genre, je le demande sérieusement, un pareil des¬ 
potisme ne serait-il pas préférable à celui de ces 
hommes tristement célèbres par leurs blasphèmes, 
par le défi qu’ils portent journellement à la Divinité, 
et par le mépris des institutions qui ont servi jus¬ 
qu’ici de base à la société? J’en appelle à tous les 
pères de famille, à quelque opinion politique ou re¬ 
ligieuse qu’ils appartiennent, ne préféreraient-ils pas 
pour leurs enfants une instruction où l’on ferait 



intervenir comme élément essentiel les principes qui 
recoinmnndcnt d’adorer Dieu, d’honorer les parents, 
de respecter le bien d’autrui, et qui nous imposent à 
tous de faire aux autres ce que nous voudrions 
qui nous fût fait à nous-mêmes, ne préféreraient-ils 
pas ce programme à l’enseignement qui repose sur 
les principes destructeurs que voici : Dieu c’est le 
mal, la propriété c’est le vol, l'insurrection est un 
droit, etc., etc.? 

Depuis la révolution de Février, on a vu un cer¬ 
tain nombre d’instituteurs ruraux devenir subite¬ 
ment de fougueux propagateurs de désordre et 
démoraliser les campagnes qu’ils avaient la mission 
de moraliser et d’instruire. 

Ce fait s’explique par deux tut fe l 

Eu première ligne, l’instruction que les institu¬ 
teurs reçoivent dans les écoles normales, et qui 
n’est nullement en rapport avec les fondions qu’ils 
doivent exercer à la campagne. A quoi leur servent, 
en efi'et, pour l’enseignement élémentaire, la chi¬ 
mie, la physique, la botanique et la philosophie, 
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qu’on va jusqu a leur enseigner dans quelques 
écoles, et dont ils ont à peine le temps d'apprendre 
les définitions ? 

Ils n’en retirent souvent que la vanité, l’ambition 
et l’estime exagérée de leur mérite personnel, con¬ 
séquence habituelle de cette demi-science, mille fois 
plus funeste que l’ignorance qu’ils sont destinés à 
combattre. 

Les écoles normales instituées pour former des 
instituteurs ruraux produisent beaucoup de demi- 
savants qui brûlent d’arriver à des postes supérieurs, 
et qui révolutionnent les villages où ils se posent en 
apôtres de la science et de la civilisation, au détri¬ 
ment du maire et du curé, dont ils attaquent la légi¬ 
time influence. 

En second lieu, je dois citer la position précaire 
qu’on leur a f te c i il 1 instruction qu'ils 
croient posséder ou qu’ils possèdent réellement. 

Quoi! on confie à ces hommes la plus importante 
mission, la plus difficile, celle de l’éducation des 
enfants du pays, de cette génération en qui repose 
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l’espoir de la France, et on les rétribue comme un 
médiocre domestique. Je me trompe, on les rétribue 
moins, puisque le domestique a sa vie assurée dans 
la famille qui reçoit ses services, tandis que l’insti¬ 
tuteur, le plus souvent marié et père de famille, 
languit dans le besoin. 

Si vous voulez avoir de bons instituteurs, rétri- 
buez-les assez pour leur faire aimer leur profession 
et pour leur ôter l’envie d’en changer. 

En sortant de l’école primaire élémentaire, 
l’enfant entrerait a l’ecole du travail, à l’atelier. 
Aujourd’hui, les maîtres ouvriers n’admettent les 
apprentis qu’à des conditions onéreuses pour un 
arand nombre de familles. Il résulte de la. que 
beaucoup d’enfants, dont les parents ne peuvent 
payer l’apprentissage, errent désœuvrés dans les 
rues ; arrivés à l’âge d’hommes, ils se livrent aux 
désordres du vagabondage et de la mendicité, ou 
bien, s’ils sont demeurés fidèles aux principes de 
probité et de moralité puises a l’école primaire, ils 
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lammissent dans la misère et ne tardent pas à grossir 
la liste des indigents entretenus par les bureaux de 
charité. C’est l’histoire de presque tous les malheu¬ 
reux journaliers ou manœuvres, et il en sera toujours 
ainsi de ceux qui, par négligence, par paresse ou par 
impuissance, auront négligé d’apprendre un état. Pour 
ceux-là, je sollicite l’entrée libre et graluitede l’atelier. 

Que servira à cet enfant l’instruction élémentaire 
que vous lui aurez procurée, si votre munificence 
s’arrête là, et si vous ne mettez à sa disposition les 
moyens de se faire un état et de subvenir un jour à 
tous les besoins de son existence? 

On sait que, dans un grand nombre d’ateliers, 
l’apprenti souffre de mille abus et est exposé à de 
funestes exemples qui compromettent peu à peu sa 
constitution, sa santé, son intelligence et son cœur. 
C’est pour remédier à ces abus, qui, dans certains 
pays, dans nos villes manufacturières du Nord et de 
la Seine-Inférieure par exemple, ont pris des pro¬ 
portions colossales, que la loi du 22 mars 1841 a 
été instituée. 
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D'après le paragraphe 2 de l’article l or , les enfants 
sont admis à travailler dès l’âge de huit ans : ce mi¬ 
nimum d asc me semble fixé beaucoup trop bas. 
Quelles traces l’en 1 il le l’école, les pré¬ 
ceptes de la morale et de la religion, ont-ils pu déjà 
laisser à cet âge? Et puis, que d’inconvénients n’y 
a-t-il pas à renfermer dans des ateliers, où l’air vicié 
se renouvelle difficilement, des enfants déjà prédis¬ 
posés par la misère au rachitisme, à la phthisie pul¬ 
monaire, aux scrofules, à toutes les maladies enfin qui 
sont le partage inévitable de l’indigence? Au lieu de 
leur imposer un travail prématuré, assujellissez-Ies 
aux exercices de l'école primaire, et, dans les loisirs 
qu’elle leur laisse, permettez à ces enfants de se 
livrer à cette gymnastique naturelle dont leur âge 
leur fait tout à la fois un plaisir et un besoin ('). 

Dans le projet de loi que AI. Cunin-Gridaine, mi¬ 
nistre du commerce et des travaux publics, soumettait 
à la délibération des chambres au commencement de 

(l) Voir la noie .V, à la lin du volume. 




février 1848, ce minimum d’âge était fixé à dix ans. 
Des considérations graves,puisées dans l’intérètmème 
de la santé des enfants, de leur instruction et de la 
pratique de leurs devoirs religieux, me font regarder 
comme indispensable de le porter à onze ans. 

Il ne suffit pas d’admettre l’enfant dans l’atelier, 
il faut encore l’y protéger, l’y surveiller. On arrive¬ 
rait à ce but par l’institution des comités cantonaux 
substitués aux comités d’arrondissement, qui sur¬ 
veilleraient non-seulement les manufactures, usines 
et ateliers occupant plus de vingt ouvriers réunis, 
ainsi que le veut la loi du 22 mars, mais tous les 
ateliers quelconques, grands et petits, publics et 
privés. Cette dernière condition est de rigueur; sans 
elle, il serait facile de se soustraire à l’action de la 
loi en admettant à l’atelier moins de vingt ouvriers. 

Si l’on s’en rapporte aux hommes compétents, ce 
n’est point dans les grands ateliers que les enfants 
sont le plus exposés aux excès de travail, aux 
mauvais exemples et aux funestes enseignements, 
mais bien dans les ateliers privés, où l’apprenti est 



plus directement en contact avec l’ouvrier el sous 
l’auloi l l 1 t on. 

Je voudrais ([lie tout ouvrier, chef d’atelier ou 
manufacturier qui se propose de recevoir des 
apprentis, fût tenu d’en adresser à l’autorité une 
demande indiquant le nombre, les noms et âges des 
apprentis et la nature des travaux auxquels on les 
destine. Le comité local prononcerait sur cette 
demande, apres avoir pris des renseignements exacts 
sur la capacité du pétitionnaire, son instruction, 
sa conduite et sa probité. 

Dès ce moment, l’apprenti entrerait sous le patro¬ 
nage du comité, qui lui ferait délivrer par l’autorité 
o 1 1 et o co c l I 

de services comme ouvrier. 

Quand un instituteur veut ouvrir une école privée, 
n’est-il pas soumis à des obligations analogues? L’au¬ 
torité n exiire-t-cllc pas un diplôme d instituteur et 
des garanties de moralité, et ne charge-t-ellc pas 
le comité de s'assurer de la salubrité du local destine 
à recevoir les élèves ? 



En même temps qu’on initie les jeunes apprentis 
à l’instruction professionnelle, il faut étendre et 
compléter celle qu’ils ont acquise à l’ecole primaire. 
On établirait dans ce but des écoles du soir, où, dans 
des leçons simples, familières et paternelles, les 
jeunes ouvriers viendraient puiser le goût des 
études utiles et sérieuses, qui les préserveraient 
plus lard de la lecture des romans immoraux, si 
répandus de nos jours. 

Les diverses institutions que je propose ici, et qui 
s’appliquent aux enfants des deux sexes, ont princi¬ 
palement en vue ceux des villes. On peut voir dans 
les Entretiens de village de M. Cormenin que des 
institutions analogues pourraient cire facilement 
inlrod te d 1 I tout t . 

d’utilité et moins de Irais que dans les villes. La 
seule difficulté serait d’y organiser l’apprentissage, 
mais la plupart des habitants des campagnes étant 
agriculteurs, ceux de leurs enfants qui se destinent 
à la même profession trouvent dans la famille les 



instruments de travail et les autres éléments néces¬ 
saires à un bon apprentissage. 

Les fermes-modèles créées par la loi du 22 octobre 
1848, et surtout l’institution de professeurs nomades, 
dont je parlerai plus loin, compléteraient l'appren¬ 
tissage des jeunes agriculteurs, et seraient destinées 
à propager les bonnes méthodes de culture et l’admi¬ 
nistration économique des propriétés rurales. 

Je ne quitterai pas ce sujet si intéressant sans 
parler d’une classe d’enfants tout à fait à part et 
dignes de la plus vive sollicitude : ce sont les enfants 

I lo 11 

Ceux dont il vient d’être question ont des appuis, 
des protecteurs dans la famille, ou dans le conseil 
qui la représente; ceux-ci, au contraire, sont privés 
dès le berceau des caresses et des secours de leurs 
parents, et leur avenir est livré à toutes les éventua¬ 
lités du hasard. Si la charité et la morale 11e se 
réunissaient déjà pour imposer a 1 étal 1 obligation 
de prendre en tutelle ces pauvres enfants, l’intérêt 



même de la société exigerait qu’on s’occupât d’eux. 
Eu effet, la statistique judiciaire révèle que, sur cent 
forçats, on trouve quinze enfants trouvés, et cepen¬ 
dant la mort a considérablement éclairci leurs rangs, 
puisque sur cent naissances, quarante-deux meurent 
dans leur première année. 

M. Marbeau a communiqué à l’Académie des 
sciences morales et politiques, sur ce sujet; un mé¬ 
moire tout rempli de vues utiles et de considérations 
élevées. 

La première chose à faire serait de diminuer le 
nombre des enfants trouvés, c’est-à-dire de combattre 
les causes de leur abandon. M. Marbeau ne désespère 
pas du succès d une pareille entreprise. « La cause 
générale, dit-il, c’est la nécessité. La nécessité d’aban¬ 
donner l’enfant se présente sous plusieurs formes : 
impossibilité de le nourrir, impossibilité de l’élever, 
impossibilité de le loger, impossibilité d’avouer la 
maternité. L’immoralité, la misère, l’embarras et 
la honte, livrent annuellement 54,000 enfants au 
malheur de l’exposition. Combattons l’immoralité, 




la misère, venons au secours du sentiment maternel, 
et nous verrons diminuer à la fois le nombre des 
avortements, des morts-nes, des expositions et des 
infanticides. L’ignorance des devoirs est la princi¬ 
pale cause de la misère. Il faut répandre l'instruction 
morale et religieuse, et combattre avec le plus grand 
soin tout ce qui pourrait gêner son action bienfai¬ 
sante et civilisatrice. » 

Ici se rattache la question des tours, établis dans 
un grand nombre de departements avant 1830, et 
qui ont été supprimes presque partout depuis. On 
est loin d’être complètement fixé sur l’opportunité 
de cette suppression, et, tandis que la plupart des 
consi 1 i\ emblé l’approuver, celui de 
la Seine a émis le vœu qu’on en laisse un par 
département. 

Pour comprendre 1 importance des services qu’ils 
ont rendus et qu’ils seraient appelés à rendre encore, 
il faut se demander : 

1° Si leur suppression a augmenté le nombre des 
infanticides ; 
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2° Quel est le sort des entants admis a l’hospice 
des enfants trouvés. 

Sur la première question, les conseils généraux 
ont répondu presque à ['unanimité par la néga¬ 
tive. 

Quant à la seconde, les comptes rendus de l’ad • 
minislration des hospices civils de Paris, montrent 
que les enfants ainsi recueillis sont décimés par une 
mortalité considérable, comparativement à ceux qui 
sont en même temps conservés par leur mère et 
patroncs par l’administration, et prouvent que la 
philanthropie, excellente dans ses intentions, offre 
ici des résultats peu satisfaisants ('). Aussi ne doit- 
on pas hésiter à faire tous les sacrifices possibles 
pour secourir les mères indigentes qui conserveront 
leurs enfants. Des secours de ce ccnre administres 
largement, mais a propos, et avec discernement, 
parviendront, avec l’aide de l'instruction morale et 
religieuse, à diminuer le nombre de ces victimes 

(I) Voir la note iV, à la fin du volume. 



(le la misère et du libertinage, que l j t ; 
chaque année le bagne et la mort. 

Ne nous abusons pas cependant : quoi qu’on fosse, 
il y aura des enfants abandonnés. Examinons donc 
ce que la société peut faire pour eux. 

Pour le premier âge, je ne vois rien de mieux à 
foire que de leur appliquer la vie en commun, au 
moyen des crèches et des salles d’asile, comme on 
le fait aujourd'hui dans quelques localités pour les 
enfants pauvres, et comme je propose de l’établir 
dans toutes les communes importantes. 

La communauté a des avantages que chacun 
comprend, sous le rapport de l’éducation et de 
l’économie, et c’est ici, plus que jamais, le cas d'en 
appliquer le principe. 

L’enfant trouve serait recueilli et adopte par le 
département; on le confierait immédiatement aux 
soins de la crèche voisine, où il serait interné 
jusqu’à l’àge de deux ans. De la crèche il passerait 
à la salle d’asile, où l’administration prendrait des 
mesures pour qu’il soit logé, nourri et instruit 



jusqu’à huit ans. C’est à ce moment que commen¬ 
cerait un nouveau genre d’éducation, l’éducation 
professionnelle, sur laquelle j’appelle toute l’atten¬ 
tion. 

On établirait sur le territoire de l’Algérie, des 
colonies agricoles dans le genre de Metlray, de 
Petit-Bourg, où seraient admis les enfants trouvés 
des deux sexes. L’éducation et renseignement se 
composeraient : 

1° De l’instruction primaire ; 

2° De l’enseignement agricole pratique ; 

3° De l’enseignement professionnel de certains 
métiers que l’agriculteur peut exercer pendant les 
loisirs que lui laissent les travaux des champs, et 
pendant le chômage de l’hiver. Pour les petits 
garçons, les professions de charron, maréchal, 
bourrelier, cordonnier, menuisier; pour les petites 
filles, les différents travaux de couture à l’usage des 
deux sexes, sans préjudice des occupations habi¬ 
tuelles des femmes de la campagne : soins des ani¬ 
maux domestiques, des fromageries, des récoltes, etc. 
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La garde des troupeaux reviendrait tout naturellement 
aux plus jeunes de ces colons, que l’on distribuerait 
par catégories, de telle sorte que les troupeaux 
soient toujours sous la surveillance de jeunes ber¬ 
gers, et que chaque catégorie puisse être alternati¬ 
vement occupée à ce service et aux études de l’école 
primaire. 

Celte double colonie, logée dans des bâtiments 
suffisamment éloignes l’un de l’autre pour obtenir 
une séparation absolue des deux sexes, se rendrait 
de mutuels secours, et après quelques années d’une 
administration ferme, intelligente et charitable, l’Etat 
serait parvenu à élever d une maniéré iort conve¬ 
nable, et je pense fort économique, les enfants aban¬ 
donnés. qui coulent annuellement près de dix 
millions à la France, sans rapporter aucun dédomma¬ 
gement. 

M. Marbeau, si compétent dans toutes les ques¬ 
tions qui louchent à la charité, avait déjà, dans le 
o c c t 11 h t | o| l’établissement de 

colonies agricoles pour les enfants trouves. Mon 
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projet diffère du sien eu ce qu’il propose d’établir sa 
colonie en France, et que moi, je la voudrais ea 
Afrique. 

Je préfère ce projet, parce qu’il résout à la fois 
deux problèmes : 

1° L’avenir des enfants trouvés ; 

2° La colonisation africaine, qui, par ce moyen, 
offrirait des résultats incomparablement supérieurs à 
ceux que fournit le système adopté jusqu’à ce jour. 



CHAPITRE XEL 



L’enseignement ne finit ■ point avec l’école, il 
continue- pour les uns par les journaux, pour les 
autres par les romans et les théâtres, pour le plus 
petit nombre par des livres utiles et sérieux. 

Avec la liberté de la presse, on n’a aucun moyen 
de prévenir les' écarts, les suggestions coupables et 
les mensonges du journalisme. Frappé des résultats 
de cette licence, et surtout des tendances qu’affec- 
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taicnt les feuilletons, M. Chappuis-Monllavillc pro¬ 
posa, il y a quelques années, à la chambre des 
députés, d'abolir le timbre en faveur des journaux 
qui renonceraient à la publication des feuilletons- 
romans. Celte proposition n’a pas été prise en consi¬ 
dération : on s’occupait plus alors du cours de la 
rente que de l’état des esprits. 

Le pouvoir, qui a tant sacrifié à ce qu’il regardait 
comme des nécessités de sa politique, qui a consacré 
tant de millions à ceindre Paris d’épaisses fortifica¬ 
tions, eût beaucoup mieux consolidé son existence, 
en l’environnant d’un système de défense puisé 
dans l’ordre intellectuel et moral. 

Il n’y avait qu’une chose à faire : reconnaître 
l’ennemi, sa force et ses moyens d’attaque, et le 
combattre avec les mêmes armes. L’ennemi, c’était 
la démagogie, celle coalition de médiocrités et de 
misères; sa force était dans son audace, l’ignorance 
des prolétaires, et ce besoin instinctif de bien-être 
qui les pousse vers les partis qui le leur promettent ; 
et ses moyens d’attaque, la presse et la propagande. 
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Il fallait lutter par la persévérance, l’instruction, les 
améliorations matérielles et morales, la presse et la 
propagande. 

Aujourd’hui, la situation est identique, les enne¬ 
mis sont les mêmes, avec la même audace, la même 
force, et les mêmes moyens d’action. Depuis quelque 
temps, on a organisé contre eux la lutte, mais qu’on 
la poursuive vigoureuse cl sans relâche ; 1 ennemi 
gagne du terrain, appuyé sur les passions et la mi¬ 
sère. À la presse de bas étage et à bas prix, opposons 
des journaux à plus bas prix encore, et des brochures 
à la portée des intelligences les moins cultivées. 
Qu’on y aborde résolument toutes les questions à 
l’ordre du jour, qu’on y répande à flots la lumière, 
et qu’on y cherche une solution satisfaisante pour 
tout le monde, et capable d’amener tous ces hommes 
qui souffrent à la satisfaction du cœur et au bonheur. 
L’argent place dans cette entreprise rapportera, 
soyons-en sûrs, de gros intérêts. 

Pour les hommes que la fortune a favorisés de 
scs dons, un sacrifice d’argent est quelque chose 
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sans doute, mais ce n’est pas tout. Il peut rappro¬ 
cher les distances, effacer les haines et les dissen¬ 
timents, mais il ne moralise pas : il faut pour cela 
plus que de bons préceptes, il faut de bons exemples. 
Le véritable enseignement, sous ce rapport, doit 
venir des classes aisées, qui sont en général plus 
éclairées, plus instruites. 

On a reproché quelquefois, mais avec le plus grand 
tort, aux riches de n’avoir rien fait pour les pauvres, 
et par là on voulait parler des secours matériels. 
Rien n’est moins exact que cette assertion, et il suffit, 
pour le prouver, de citer les crèches, les salles 
d’asile, les sociétés de patronage, de Saint-Vincent- 
de-Paul, de Sainte-Anne, l’œuvre des familles, des 
Savoyards, etc., qui n’ont le plus souvent d’autres 
ressources que la libéralité des riches. Mais si les 
riches ne méritent pas ce reproche, ils en méritent 
un autre. Ils n’ont point assez donné l’exemple 
de la moralité, de la probité et du respect dù 
aux enseignements et aux prescriptions de la reli¬ 
gion. 
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Commenl voulez-vous qu’ils soient moraux el 
dociles, ces hommes mal instruits et opprimés par 
des besoins, et des passions de toute sorte, quand la 
débauche de vos fils leur est connue, et quand vous- 
mcnies, plus instruits qu’eux, tenez si peu compte 
des devoirs sacrés que la morale et la religion vous 
imposent? Commencez donc par vous réformer vous- 
incmcs; le reste viendra facilement après. 

Chez beaucoup d adultes, l’instruction est à peu 
près nulle, ou au moins très négligée; à ceux-là, il 
liuit ouvrir les ecoles du soir, avec I en c n 11 l 
I el repolir ceux qui ne l’ont point encore reçu, 
et des leçons d’arithmétique, de géométrie, d’hygiène, 
d’économie domestique pour les plus instruits. 

Ailleurs, j’exprimais le vœu d’imposer aux jeunes 
apprentis l’instruction primaire, sous peine de sc 
voir interdits tous les ateliers; pareillement, je 
voudrais que la loi établit : que nul ne sera élec¬ 
teur, membre du jury et de la garde nationale, s’il 
ne sait lire et écrire. 





La création d’une bibliothèque communale est 
nécessaire, si l’on veut perfectionner ou au moins 
entretenir l’instruction acquise. La plus pauvre 
commune de France devrait avoir la sienne. Les 
livres seraient confiés à domicile, conformément à 
un règlement adopté par le conseil municipal, ainsi 
que cela se pratique quelque part, à Genève en 
particulier. Sans cette latitude, la bibliothèque est 
une institution de luxe : beaucoup d’artisans, de 
cultivateurs et de commerçants, ne pouvant lire qu’à 
la veillée, il faut qu’ils puissent mettre à profit ce 
court instant de loisir. 

Un catalogue de tous les livres admissibles aux 
bibliothèques serait dressé par les soins d’un 
comité supérieur d’instruction, pris dans le conseil 
général, et c’est dans ce catalogue que le conseil 
communal, dont le curé ou pasteur et le maire 
feraient partie, choisirait les ouvrages qui doivent 
composer sa bibliothèque. Cette mesure exciterait 
une salutaire émulation parmi les écrivains, qui 



auraient à cœur de faire admettre leurs ouvrages 
par les conseils généraux loti t l'm- 
lluence des romans et des feuilletons. 

Les concours établis près des sociétés d’agricul¬ 
ture, des sociétés littéraires et savantes, excitent au 
travail, entretiennent le goût des éludés utiles et 
sérieuses; pourquoi pareille insululion 11e serait-elle 
pas créée spécialement pour les ouvriers? Ce serait 
tout a la fois une œuvre de moralisation et d’in- 
slruclion. diaue d’un gouvernement populaire 0). 
Un ministre belge, M. Rogier, 1’ t \ 1 en 
1847 avec le plus grand succès. Que cet exemple ne 
soit pas perdu pour nous. Un jury serait chargé de 
déterminer les objets dignes d’encouragement, et les 
récompenses seraient tout à la fois honorifiques et 
matérielles. Gcsdernières entraîneraient, parexcmple, 
de droit, la préférence dans les travaux entrepris 
par l’Etat, le département cil i 


(1) Voir la i 
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Si l’intempérance est un des vices habituels de la 
population ouvrière, nous avons vu que la cause ne 
doit pas toujours en être attribuée à l’exagération 
d’instincts grossiers et dépravés, et que la misère et 
l’insalubrité des habitations peut à bon droit en 
revendiquer sa part. 

Le pauvre souffre de sa misère, du dénuement 
oùjii voit sa femme et ses enfants, il respire mal 
chez lui, et, dans son ignorance des véritables causes 
du mal qui l’atteint, et par conséquent des remèdes 
à lui opposer, il savoure avec délices les distractions 
du cabaret. Constatons le seul fait important ici : 
c’est le besoin de distraction, et, comme on le fait aux 
enfants, efforçons-nous de lui en procurer d’hono¬ 
rables, d’utiles, d’agréables, et d’éloigner celles qui 
le démoralisent en affaiblissant en lui l’amour du 
travail et le sentiment de la famille, si nécessaires 
au bonheur. 

Je dirai ailleurs ce qu’il conviendrait de réaliser 
pour atteindre le premier but: je vais indiquer ce 
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qui me parait nécessaire en vue du second, c’est- 
à-dire pour diminuer le nombre des cafés et des 
cabarets. 

Dans la république de Sparte, on montrait aux 
enfants le hideux spectacle d un homme ivre, alin 
de leur inspirer, par cet exemple, de l’éloignement 
et du dégoût pour l’ivrognerie. Nos tribuns mo¬ 
dernes, qui s’adjugent le monopole du respect à la 
république et du dévouement au bien-être du 
peuple, connaissent un autre procédé pour arriver 
au même'résultat; c’est de faire consommer les 
boissons à bas prix, et par conséquent en plus 
grande quantité possible. Feignant d’ignorer que, 
malgré 1 augmentation des droits, leur consomma¬ 
tion, ainsi que nous l’avons prouvé, va toujours 
croissant depuis vingt ans, ils en ont voulu l’affran¬ 
chissement complet : on eût dit que le bonheur du 
peuple était là. 

L’abolition de l’impôt des boissons sera fatale au 
trésor, qui se trouve privé, par un seul vole, d’un 
revenu considérable et facile : fatale aux classes 
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laborieuses, qui se livreront plus facilement qu’aupa- 
ravant aux désordres de l’intempérance et du 
chômage volontaire, et enfin fatale aux contribuables, 
qui seront chargés de combler, par des impôts nou¬ 
veaux et moins bien répartis, le déficit qu’entraîne 
l’abolition du premier. 

' Mais j’ai trop bonne opinion de la sagesse de nos 
législateurs, pour croire qu’ils ne s’empresseront 
pas de revenir à cet impôt, sauf les modifications que 
le temps et l’opinion publique ont rendues néces¬ 
saires. 

Je voudrais que la législation future reposât sur 
les dispositions fondamentales que voici : 

■1° Vente libre et sans impôt des petites quantités 
de boissons, dont le maximum serait fixé à un 
hectolitre ; 

2° Droits de circulation proportionnés à la quan¬ 
tité, à la qualité du liquide, et à la distance parcourue 
pour parvenir au consommateur; 

3° Une seule catégorie de cabareliers, limona¬ 
diers, etc. Maximum de la patente pour les ca- 
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biircts, cafés et autres lieux de consommation (>). 

Par la première mesure, chaque famille d’artisan, 
de petit commerçant, de citoyen sans autre res¬ 
sources que le travail quotidien, ferait sa provision 
et consommerait à bas prix. 

Par la seconde, tout consommateur, jouissant de 
quelques revenus, serait imposé proportionnellemenf 
à sa consommation, en qualité et en quantité. Il est 
juste que celui qui fait usage d’une boisson de luxe, 
du vin de Champagne, de Bourgogne, de Madère, 
par exemple, paie pour cette jouissance plus cher 
que l’ouvrier pour sa consommation du crû. 

Je prévois les objections que ne manqueront pas 
d’adresser à de pareilles mesures les pays vignobles 
et le commerce des vins. La réponse est facile... Il 
est reconnu qu’eu France, dans les departements 
où croit la vigne, et c’est le plus grand nombre, 
on récolte plus de vins de qualité moyenne et infé- 


(1) La patente est trop faible, elle devrait être élevée de 
45 fr. à 100 fr. au moins. 
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rieure qu’il n’en faut à la consommation de ces 
localités. Ces vins, ne valant pas les frais d’un 
transport éloigné, sont nécessairement consommés 
sur place. 

On sait en outre que beaucoup des vins lins 
qu’on exporte, et de ceux qui se consomment à 
l’intérieur, véritables produits chimiques où l’utile 
est toujours sacrifié à l’agréable, n’ont que le nom 
du terroir qu’ils rappellent. Si la consommation en 
devenait moins abondante, ce qui est loin d’être 
probable, par suite d’une législation conforme à 
mes vœux, je suis convaincu que la sophistication 
seule serait atteinte, et que les vins véritables de 
Champagne, de Bordeaux, de Bourgogne, etc., 
n’en auraient pas moins un écoulement ranidc et 
certain. 

Quant aux autres, c’est le cas de rappeler ces 
paroles de Fénélon : « Si l’on a planté trop de 
vignes, il faut les arracher. Le vin est la source 
des plus grands maux parmi les peuples, il cause 
les maladies, les querelles, les séditions, l'oisiveté, 



le dégoût dit travail, le désordre des familles (0. » 

Quel mal verrait-on à convertir quelques vignes 
en champs, où croîtraient des produits moins abon¬ 
dants peut-être, mais plus nécessaires que le vin. 

Chacun sait l’action nuisible que les liqueurs 
spiritueuses exercent sur l’économie animale, et 
combien elles altèrent la santé, en abrutissant l’in¬ 
telligence. Je voudrais qu’elles fussent taxées d’un 
droit tellement eleve, qu’il deviendrait impossible 
d’en consommer dans les cabarets fréquentés par 
la classe ouvrière. Toutefois, seraient affranchis de 
ccs droits, ainsi que l’établit déjà la loi du 24 no¬ 
vembre 1845, les alcools employés dans l’industrie, 
ceux par exemple qui servent à la fabrication des 
vernis, et pour les distinguer dans le commerce, il 
serait à propos de les dénaturer par un procédé 
qu’on emprunterait à la chimie. L’élévation des droits 
aurait un inconvénient que je n’ignore pas, celui 


(1) Télémaque. 
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d’encourager la contrebande et de favoriser la con 
sommation secrète de la boisson, que je veux pro¬ 
hiber. Pour obviera cet inconvénient, il faudrait une 
pénalité fort sévère et une surveillance administra¬ 
tive très active. 

Il s’est formé dans quelques provinces d’Angleterre 
et dans les Etats-Unis de l’Amérique septentrionale, 
des sociétés de tempérance, qui combattent avec 
succès les habitudes d’ivrognerie de la classe 
ouvrière. Puisse l’exemple que voici, donner à 
quelque administrateur influent le désir d’importer 
parmi nous ces bienfaisantes institutions : 

« Le cahier des charges qui a été publié pour la 
construction d’un chemin de fer à Baltimore et à 
Washington, interdit totalement l’usage des liqueurs 
fortes aux ouvriers. Un journal américain, en rappor¬ 
tant ce fait, rappelle que cette condition a été 
imposée à presque toutes les entreprises de chemin 
de fer dans l’Est, et qu’un grand nombre de travaux 
publics, sur terre et sur eau, à des latitudes fort 



differentes, sont maintenant exécutés avec abstinence 
entière, de la part des ouvriers, de toute boisson 
spirilucuse. La confection de l'ouvrage y est partout 
plus rapide et meilleure; les entrepreneurs cl les 
ouvriers y trouvent également leur compte. La navi¬ 
gation et les transports par terre en sont devenus 
plus sûrs et plus accélérés, au point que la voilure et 
les primes d’assurance ont éprouvé une baisse 
considérable. Ne perdons pas de vue que celte leçon 
est donnée par le pays le plus libre des deux 
inondes O.» 

A defaut de sociétés de tempérance, une police 
bien organisée parviendrait en France à réprimer en 
partie les désordres produits par les cabarets, mais 
il la faudrait vigilante, vigoureuse et inexorable. 

Tout établissement de consommation, café, caba¬ 
ret, estaminet, devrait être tenu de fermer à onze 
heures de la nuit dans les villes, et à neuf heures 
dans les villages, et cesser la vente immédiatement. 


(l) Bouvier du Molarl. 
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Après celte heure, tout propriétaire d’établissement 
surpris en contravention, serait condamné à une 
amende sévère, et son établissement interdit a la 
troisième récidive. 

Tout individu surpris sur la voie publique en état 
d’ivresse, serait arrêté et conduit en lieu de sûreté, 
où il demeurerait le temps nécessaire pour dissiper 
son ivresse. 

Une enquête serait ouverte, afin de connaître le 
cabaret où se serait consommée l’ivresse, et le chef 
de l’établissement serait puni d’une amende au profit 
de la caisse de retraite : de 25 fr. k la première con¬ 
travention, de 50 à la seconde, et son établissement 
serait interdit à la troisième récidive. 

Il serait facile d’appliquer de semblables mesures 
dans les villes, où la police en général est exercée et 
indépendante; mais dans les campagnes, il en est 
autrement. L’office de commissaire de police y est 
rempli presque exclusivement par le garde champêtre, 
et surtout par le maire ou l’adjoint, c’est-à-dire par 
des fonctionnaires dépendants et timides, qui cèdent 



ii beaucoup d’influences étrangères, plus puissantes 
que celles de la conscience et du devoir. Aussi, quand 
ils interviennent, ils agissent avec faiblesse, ou, ce 
qui est plus fréquent, îlr n agirent pas. La seule 
autorité capable d’exercer une police sérieuse dans 
les campagnes, est la gendarmerie: c’est donc à elle 
que devrait être confiée la surveillance des établisse¬ 
ments dont je viens de parler. 

J’ai signalé celte lacune regrettable de nos lois, 
qui permet à des hommes dépravés de dissiper leur 
salaire dans les orgies du cabaret, pendant que leur 
femme et leurs enfants luttent contre les horreurs de 
la faim. De quelle influence sur la moralité des 
classes laborieuses, ne seraient pas des mesures 
sévères, propres à combattre ce mal, qui met chaque 
année à la charge des sociétés charitables plusieurs 
familles qui, en bonne justice, n’ont aucuu droit au 
patrimoine des véritables nécessiteux. 

La justice criminelle peut infliger la détention 
préventive à des hommes dont l’innocence ressort 
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de l'instruction du procès ou des débats publics, et 
elle assiste, je ne dis pas indifférente, mais impuis¬ 
sante, à ce meurtre tout à la fois materiel et moral, 
lent, prémédité, et consommé au milieu des circon¬ 
stances les plus aggravantes, sur des êtres faibles et 
sans défense! Gela ne devrait pas être; puissions- 
nous dire un jour : cela n’est plus. 



CHAPITRE XIII. 



S’il est facile de démontrer l'insuffisance du 
salaire, pour un grand nombre de travailleurs, il 
n’en est pas de même quand il s’agit d’y porter 
remède. 

La première,question qui se présente est celle-ci : 

Interviendra-t-on entre les patrons et les ouvriers, 
pour fixer les salaires? Mais où est le moyen de 
concilier des intérêts si opposés, et en général si peu 
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dociles à la conciliation? On ne pourrait, dans tous 
les cas, intervenir dans ces débats qu’à titre de 
conseils officieux, car la violence réussirait mai, 
ainsi que l’a surabondamment démontré le décret du 
gouvernement provisoire, qui augmentait les salaires 
en diminuant les heures de travail. 

En second lieu, il est manifeste que, dans un cer¬ 
tain nombre d’industries, le salaire ne saurait cire 
augmenté sans élever d’une manière proportionnelle 
le prix des objets fabriqués. Dans ce cas, le remède 
serait nul, puisque l’ouvrier serait obligé de donner 
d’une main, pour sa consommation, ce qu’il recevrait 
de l’autre pour sa production. D’ailleurs, cette 
augmentation du prix des produits ne pourrait se 
maintenir qu’à l’aide de mesures protectrices, pro¬ 
portionnées aux frais de main-d’œuvre. 

D’un autre côté, le développement des machines 
et leur perfection, suivraient une progression égale 
à celle du prix de main-d’œuvre. Plus le salaire des 
ouvriers sera élevé, plus les fabricants feront d’efforts 
pour substituer les machines à la main de l’homme. 



Il arrivera donc un jour où, le travail réservé à 
I’ouyi t U lu I 11 li 1 111 

moins exigeant et acceptera, faute de mieux, un sa¬ 
laire insuffisant. Et ce jour arrivera plus lot qu’on ne le 
pense, même eu dépit de la diminution des salaires: 
si des lois restrictives ne viennent mettre un terme 
aux envahissements indéfinis de la mécanique, et 
protéger le modeste travailleur qui. après avoir con¬ 
sacré une grande partie de sa vie à perfectionner son 
métier, se verra tout à coup dépossédé par l’appa¬ 
rition soudaine d’une machine qui produit plus, et à 
plus bas prix que lui. 

SI. Louis-Napoléon Bonaparte (0, auteur d’un 
livre sur le paupérisme, pense qu’il serait de toute 
justice d’établir en principe, que toute invention qui 
enrichit les uns et prive les autres de travail, doit 
indemnité à ceux dont elle lue l’industrie. 

Plusieurs économistes distingués, entre autres 
M. Léon Faucher, sont de cet avis. 

(1) Aujourd’hui président de la ttépublique. 
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11 est bon, il est louable de perfectionner la fabri¬ 
cation; mais, j’aimerais mieux voir encourager les 
efforts des inventeurs, dans le but de donner aux 
ouvriers une gymnastique plus commode, et de les 
remplacer dans des travaux pénibles, rebutants ou 
dangereux, auxquels leur santé et leur vie sont 
exposées. 

Par là, les machines deviendraient une seconde 
providence des travailleurs, qui les béniraient, loin de 
les maudire et de les briser quand le souffle des 
révolutions a éteint leur raison et dissipé leur sagesse. 
Le devoir de l’Etat est d’appeler les inventeurs sur 
ce terrain peu exploré, et de les y encourager de 
tout son pouvoir. 

On voit, d’après ce qui précède, qu’il y a peu à 
espérer des moyens directs, pour l’augmentation 
des salaires ; examinons les autres. 

Si l’on pouvait remédier à la concurrence que les 
manufacturiers ne parviennent à soutenir entre eux 
qu’en abaissant les salaires, la question aurait fait un 
grand pas : suivant M. Dunoyer et les autres libres 



échangistes, lÿ concurrence universelle sérail appelée 
à rendre ce service. 

Sans pouvoir me prononcer sur la question du 
libre échange, je crois être en droit, cependant, de la 
regarder comme trop peu approfondie pour être ré¬ 
solue en France. Telles mesures qui conviendraient 
à une industrie, seraient la ruine de plusieurs autres, 
et, pour ma part, j’ai plus de confiance dans celles 
dont je vais parler. 

A la concurrence industrielle, se rattachent la li¬ 
berté illimitée des machines, l’excès dans la produc¬ 
tion et l’exubérance de la population ouvrière : 
c’est là, je crois, qu’il convient d’adresser le remède. 

On se demande d’abord si les industrie* qui ne 
peuvent lutter contre les industries pareilles des pays 
étrangers, qu’en réduisant la journée à un prix qui 
ne peut faire vivre les ouvriers qu’elles occupent, 
mentent la protection de l’Etat. Quelques économistes 
n’ont pas hésité à se prononcer pour la négative : 
ils pensent qu’elles sont nuisibles, et que les bras 
qu’elles occupent doivent chercher un autre emploi. 
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Je parlage volontiers cette manièri; de voir. A 
quoi servirait de compter au premier rang des pays 
industriels, si nous devions compter aussi parmi les 
plus malheureux ? 

Qu’on adopte ou non celte opinion, il est des 
mesures non moins importantes, sur lesquelles 
j’appelle toute l’attention. 

Dans la première partie de ce travail, j’ai tracé le 
triste tableau des malheurs qu’occasionne l’industrie 
manufacturière; j’ai dit combien la condition des 
ouvriers est déplorable dans les villes de fabrique, 
combien les droits d’octroi y élèvent le prix de tous 
les objets de consommation, cl combien l’insalubrité 
de leur logement compromet leur santé. 

Le premier remède à tous ces maux, serait de 
disséminer les fabi q e d le c j c et d’y 
combiner, toutes les fois que la chose serait possible, 
l'industrie rurale avec celles de l’atelier. L’expé¬ 
rience est faite, pourquoi ne profiterait-elle pas? 

Robert Owen, auteur d’un système fondé sur 
l’association et sur ce qu’il appelait la religion nalu- 
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relie, avait parfaitement compris ipie, pour faire 
cesser toutes les calamités de l’industrie, il fallait 
renoncer a ees grands centres manufacturiers, 
livrés à une alternative perpétuelle d’activité et de 
chômage, théâtre d’une concurrence déréglée et ja¬ 
louse, et les remplacer par de petits centres à la fois 
industriels et agricoles ('). 

On trouve dans le rapport de II. Blanqui plusieurs 
faits qui prouvent que l’industrie offre déjà par elle- 
même des résultats bien supérieurs a la campagne 
qu’à la ville ; mais ces résultats deviennent encore 
plus satisfaisants, dès qu'au travail de 1 atelier on 
peut joindre la culture d’un jardin ou d’un champ, 
comme cela existe déjà quelque part à l’état rudi¬ 
mentaire. 

Deux exemples pris entre beaucoup d’autres 
suffiront : 

(1) Louis Reybaud, Eludes sur les réformateurs. 

Tant qu’Owen s’est borné it l’application de celle idée, sa co¬ 
lonie a prospéré, et elle n’a cessé d’esisler o,uc lorsipiil a voulu 
y introduire le principe de la communauté. 
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« Les villes d’Elbeuf et de Louviers, toutes deux 
vouées à la fabrique des draps, sont séparées à 
peine par une distance de vingt kilomètres. La 
population de la première, plus concentrée, plus 
urbaine que celle de Louviers, a été de tout te | 
plus rude, plus agitée, plus accessible aux pertur¬ 
bations. 

«Les ouvriers de Louviers, presque tous proprié¬ 
taires d’un petit champ, plus doux, plus éclairés, 
plus paisibles que ceux d’Elbeuf, ont conservé 
quelque chose des traditions pastorales de l’agricul¬ 
ture, et ils se distinguent de leurs voisins par plu¬ 
sieurs traits de supériorité morale. Leurs délasse¬ 
ments sont d’une nature plus délicate, et la famille 
y joue un rôle plus important que parmi les ouvriers 
d’Elbeuf. » 

Voyez Lille, la banlieue et les faubourgs de Lille : 
« On dirait que la condition du travailleur s’amé¬ 
liore dès qu’il a franchi le dernier pont-levis. On 
rencontre beaucoup moins d’hommes ivres de cette 
ivresse alcoolique, au regard fixe elhébété, aux lèvres 



contractées et brûlees, qui caractérisent I intempé¬ 
rance des villes manufacturières du Nord. 

» Les enfants ont meilleure mine, les femmes 
sont mieux vêtues, et leurs physionomies n’offrent 
plus ces types abrutis et désespérés de la population 
des caves P). » En résumé, je regarde comme dé¬ 
montres les avantages de l’industrie exercée à la 
campagne. En l’absence des faits, le raisonnement 
seul aurait déjà conduit à cette conclusion. 

Une des plaies de l’industrie est le chômage, 
pendant lequel l’ouvrier des villes est condamné à 
une oisiveté absolue. Dans les campagnes, ouïes tra¬ 
vaux seraient combinés, le chômage deviendrait im¬ 
possible. Qu’on ajoute à cela la différence du prix 
des logements, du bois, de la viande, etc., et l’on 
comprendra tous les avantages qui reviendraient aux 
ouvriers, de la réforme que je propose. 

Mais que de difficultés pour l’atteindre ! Devra- 
t-on obliger les manufacturiers actuellement en 


(2) Blanqni, Rapp. cilé. 



- 188 — 

exercice, à déplacer leurs industries pour les rc 
porter à la campagne? Assurément non ; l’Etal ne 
peut s’arroser le droit de prendre une mesure qui 
porterait la perturbation tout à la fois dans le com¬ 
merce et dans l’industrie, dans la fortune publique 
et privée. Au moins pourrait-on appliquer à ces in¬ 
dustries les règlements sur la voirie, qui obligent les 
propriétaires de certaines maisons à les placer à la 
limite assignée, plutôt que de leur faire subir les 
réparations dont leur façade a besoin. 

0 a i e îd t les droits de tous, en décidant 
que, lorsque des réparations capitales, des agran¬ 
dissements considérables, deviendraient nécessaires 
à la fabrique, on la déplacerait et on la transporte¬ 
rait à la campagne. 

Enmème temps on décréterait: qu’àparlirde-lSSS, 
aucune usine, fabrique ou atelier, occupant plus 
de cinquante ouvriers réunis, ne pourrait s’établir 
dans les localités de plus de cinq mille habitants! 1 ). 

(I) Voir la noie P, à la lin du volume. 
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Avec ce système, il est permis de prévoir que. 
d’ici à cinquante ans, la plus grande partie des ma- 
milactiue-'"era disséminée dans les campagnes : alors 
les villes seront transformées : ces habitations 
ignobles, dont M. Blanqui nous a tracé le sombre 
tableau, disparaîtront pour céder la place à des rues 
larges et bien aérées; l’aisance, la santé, le bien- 
être, régneront là où l’on rencontre aujourd’hui la 
misère, la souffrance et tous les vices qui en dé¬ 
coulent. 

Ce n’est pas sans motif que je me livre à ce bien¬ 
faisant espoir, car les manufacturiers sont pour la 
plupart animés des sentiments les plus bienveillants 
pour leurs ouvriers, et plusieurs en ont donne des 
preuves incontestables (0. 

Mais je prévois les objections que va soulever 
ma proposition, et je m’empresse d’y répondre 
d’avance. 

Quand une maison menace ruine et que ses degra- 

(1) Voir la noie Q, à la lin du volume. 
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dations sont de nature à compromettre la vie des 
personnes qui l’habitent, l’administration munici¬ 
pale oblige le propriétaire à la démolir. 

La loi a classé certaines fabriques parmi les in¬ 
dustries insalubres, et elle en a défendu l’établisse¬ 
ment dans un rayon limité des villes. 

On a fait des lois et des règlements de police, 
pour prévenir le travail abusif des enfants, pour la 
surveillance des substances alimentaires, pour la 
vente des poisons, pour la distance des cimetières 
relativement aux lieux habités, pour l’établissement 
des machines à vapeur, dont le voisinage peut n’ètrc 
pas sans danger, etc. 

Eh bien, je le demande, est-ce forcer l’analogie 
que de ranger les manufactures, sous certains rap¬ 
ports, dans la catégorie des maisons qui menacent 
ou des industries insalubres? 

Je prie celui qui en douterait, de lire le rapport 
de M. Blanqui sur la situation matérielle et morale 
de la classe ouvrière, et tous les faits que j’ai grou¬ 
pés sur le même objet. 
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Que sont, à côté des industries réputées insalubres 
,111 des maisons vermoulues, qui. apres tout, ne 
peuvent menacer la vie que d’un nombre fort limité 
d’habitants, ces vastes fabriques qui exercent une 
influence si fatale sur la constitution physique des 
ouvriers, sur leur sanie, sur leur vie même, et qui 
tuent plus d’hommes que les batailles les plus meur¬ 
trières, celle de Waterloo par exemple? 

Les mesures que je propose auraient à coup sur 
pour effet de diminuer le nombre des ouvriers ex¬ 
clusivement voués au travail des villes, d'augmenter 
la somme de leur travail, et de leur procurer un 
abaissement notable dans le prix des principaux 
objets de consommation. 

Le résultat serait absolument semblable à l’élé¬ 
vation des salaires, et on y serait arrivé par une 
voie qui, pour être détournée, n’en serait que plus 


Je ne terminerai pas ce sujet sans parler des 
associations entre ouvriers et patrons, et des ou- 



vriers entre eux, préconisées dans ces derniers temps 
comme moyen d’augmenter les salaires. 

L’association, si on en croit les socialistes, est le 
dernier mot de la révolution de 1848. C’est en son 
nom qu’elle s’est faite, et c’est là qu’elle doit aboutir. 
Rien n’est moins fondé que celte assertion ; l’idée 
d’association n’entrait pour rien dans le mouvement 
qui a substitué la République au gouvernement de 
. Juillet, et ce n’est qu’après coup qu’elle a pris sa 
place parmi les éléments nouveaux qui avaient la 
prétention de réorganiser la société. Quoi qu’il en 
soit, l’association a acquis le droit d'expérience, ou 
tout au moins de discussion, et je suis d’avis qu’on 
l’étudie sérieusement. 

L’idée d’association est déjà ancienne, mais c’est 
surtout depuis vingt ans qu’elle a fixé l'attention des 
économistes et des socialistes, qui pourront certaine¬ 
ment revendiquer une large part des bienfaits qu’elle 
réalisera, si elle tient jamais ce qu’on promet en son 
nom. 


M. RIanqui a proclamé, comme moyen de salut , 



l’associatiou du travail et du capital, la participation 
de l’ouvrier dans les bénéfices, soit un commence¬ 
ment de solidarité industrielle t 1 2 ). En faveur de 
l’association, on peut citer l’exemple des commer¬ 
çants, des industriels, des manufacturiers, et quelques 
rares associations entre ouvriers, dans le genre de 
celle des cristalleries de Baccarat, dont il est question 
dans le Compte rendu de l’Association industrielle de 
Mulhouse (®). 

Malheureusement, il y a des exemples d’insuccès, 
bien propres à faire hésiter au moment de l'appli¬ 
cation; on peut lire dans l’ouvrage de M. Thicrs sur 
la propriété, page 238, un essai de ce genre, où 
l'association, commencée sous les plus favorables 
auspices, était en état de dissolution et de faillite 
après trois mois d’existence, bien que les associés 
eussent un etablissement tout moule, du crédit et 
une organisation toute faite. 

(1) Discours d’ouverture. Cours de 1845. 

(2) Enquête sur la silualion de l’industrie dans les départe- 
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Un des premiers actes de l’Assemblée constituante 
a été d’allouer un crédit de trois millions pour 
l’étude et l’encouragement des associations. Des 
hommes compétents, économistes et représentants 
du peuple, qui ont suivi scrupuleusement celles qui 
se sont formées à Paris depuis Février, affirment que 
la plupart d’entre elles sont loin d’avoir été profi¬ 
tables aux ouvriers associés, qu’elles sont en ruine... 
M. Yillermé, l’un d’eux, de l’Académie des sciences 
morales et politiques, a publié sur le même sujet, 
une brochure où, tout en reconnaissant que l’asso¬ 
ciation, par elle-même, repose sur un principe ex¬ 
cellent de force, d’économie et de succès, il pense 
qu’on lui a prêté plus d’avenir qu’elle n’en a réelle¬ 
ment, et qu’elle ne peut réussir que dans des limites 
fort restreintes. Il ajoute que l’association absolue 
serait pour nos travailleurs un aveugle système 
d’extermination, et pour tous une cause sans cesse 
agissante d’appauvrissement et de ruine. 

La formule d’association la plus simple ne serait- 
elle pas celle qui admettrait chaque ouvrier à rece- 
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voir, dans les bénéGces, une prime proportionnée à 
son salaire et au nombre de ses journées? 

Je suis trop peu compétent pour me prononcer sur 
cette question, et je fais des vœux pour qu’un 
congrès, composé des hommes spéciaux à quelque 
opinion politique qu’ils appartiennent, vienne au plus 
tôt élucider ce grand problème, qui a trop souvent 
servi de prétexte aux agitateurs de la rue. 

Ou ce principe est mauvais, impraticable, ou 
il est bon, réalisable et fécond. 

Dans le premier cas, il faut éclairer les travailleurs 
qu’on soulève avec l’idée d’association. il faut les 
desabuser: dans le second, il faut entrer franchement 
dans celle voie; le temps presse, il faut que l’incer¬ 
titude cesse et que le véritable but, l’amélioration, 
soit atteint sans retard. 



CHAPITRE XIV. 



Dans l’impossibilité d’indiquer les moyens propres 
à élever directement les salaires des ouvriers em¬ 
ployés dans les fabriques et les grands ateliers, j’ai 
proposé des mesures qui, par des voies détournées 
et légitimes, arriveraient au même but. 

Je vais compléter ce sujet, en le considérant dans 
son application à une autre catégorie d’ouvriers, à 
ceux qui travaillent isolément à domicile, au compte 



des maîtres ou des marchands qui leur procurent le 
travail. 

Les démocrates reprochent au système industriel 
actuel, d’inféoder le travail au capital, c’esl-à-dire 
l’ouvrier à un intermédiaire, entrepreneur ou com¬ 
merçant, qui prend, sous le nom de commission, une 
part dans le produit de son travail; par exemple : 
un ouvrier ébéniste fait un meuble où il entre pour 
cent vingt francs de matière première, bois, clous, 
vernis, etc.; il consacre à sa confection quinze jour¬ 
nées de travail, qui lui sont payées à raison de deux 
francs par journée. Si l’acquéreur paie ce meuble 
cent quatre-vingts francs, le marchand prélevé, tant 
sur lui que sur 1 ouvrier, trente francs pour l’intérêt 
de son capital, et pour la peine qu’il s’est donnée de 
procurer à l’un de l’ouvrage, et à l’autre un meuble 
de son choix et de son goût. Ainsi des bonnetiers, 
des tailleurs, des cordonniers, et de tous les au Ires. 
C’est là ce qu’ils appellent la tyrannie du capital. 

Il est impossible de ne pas reconnaître ce qu’il y 
a de spécieux dans ce reproche, et dans le désir 



d’émancipation qu’il exprime. Toutefois, n’exagérons 
rien. La part du capital paraîtrait inouïs grande, si 
l’on tenait compte des impôts, du loyer, des frais de 
toute sorte, que l’intermédiaire, patron, entre¬ 
preneur ou marchand, doit prélever sur le bénéfice 
qu’il se réserve. 

Mais admettons que la part du capital soit trop 
forte; je suppose même, si on le veut, qu’elle doive, 
quelle puisse être abolie. Le moyen pour eu venir 
là, c’est la concurrence, mais une concurrence 
légale, s’exerçant sans violence, et laissant au capital 
et au travail chance égale de pertes et de profils, 
et non celle dont j’ai fait connaître les dangereux 
écarts. 

Pour cela, je propose l’établissement d’un bazar 
communal, où chaque ouvrier apporterait le produit 
de son travail, pour y être vendu à son profit, 
moyennant une légère retenue destinée à payer les 
frais. 

Dans un vaste local livré sans frais par la com¬ 
mune, l’ouvrier ébéniste déposerait le meuble qu’il 



aurait fabriqué, le tailleur ses babils, le cordonnier 
ses chaussures, et ainsi des autres. L’objet déposé 
serait marqué d’un chiffre correspondant au numéro 
d’ordre d’un registre où seraient indiqués : 

4° La nature et la qualité de l’objet déposé; 

2° Le nom et la demeure du déposant ; 

3° Le prix de vente fixé par lui. 

L’ouvrier déposant recevrait une reconnaissance 
de son dépôt, sur la présentation de laquelle il tou¬ 
cherait le prix de son travail, ou son dépôt lui- 
même, dans le cas où il demeurerait invendu. 

Une partie de la valeur courante de l’objet déposé 
pourrait être avancée au déposant qui en ferait la 
demande; dans ce cas, on se réglerait sur la'valeur 
établie par une commission spéciale, et non par 
l’ouvrier intéressé. La commune ferait ces avances. 

Ce serait comme une vaste exposition des princi¬ 
paux produits industriels du pays, où chaque chose 
serait classée, numérotée, avec l’indication du prix 
fixé, pour simplifier le travail des personnes pré¬ 
posées à la vente. 
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Le personnel de 1 etablissement serait composé 
d’un directeur responsable, choisi par la commune, 
parmi les hommes verses dans la comptabilité com¬ 
merciale, et de quelques employés. Le directeur 
serait soumis à un cautionnement. Son traitement 
serait assez fort pour qu’il puisse se consacrer 
entièrement a l’œuvre. Ce traitement, ainsi que celui 
des employés secondaires choisis par le directeur, 
serait prélevé sur un fonds de réserve réalisé sur les 
retenues successives opérées sur chaque objet 
déposé, d’après les deux principes de la valeur 
réalisée et du temps de séjour au bazar. 

Mais, dira-l-on, cette institution, bonne eu elle- 
même , sera inaccessible aux ouvriers pauvres, qui 
ne pourront se procurer les matières premières 
nécessaires à la confection des meubles, des habits, 
des chaussures, etc. 

Je réponds : l’honnne qui, par sa conduite et son 
travail, ne parviendra pas à inspirer assez de con¬ 
fiance pour obtenir l’avance de ces matières pre¬ 
mières, ou pour se les procurer après un certain 



temps par son économie, ne fera jamais rien, il ne 
mérite pas qu’on s’occupe de lui davantage. 

A propos des ouvriers des grands centres de fa¬ 
brique, j’ai indiqué des mesures propres à lutter 
contre la concurrence des machines. Ici, j’ai à parler 
des moyens de s’opposer a une autre espece de 
concurrence, à celle que font aux ouvriers isolés, 
les maisons de correction et les communautés reli¬ 
gieuses. 

Imitera-t-on le gouvernement provisoire, qui, pris 
au dépourvu dans cette circonstance comme dans 
tant d’autres, et pressé d’ailleurs par une masse 
aveugle et brutale qui lui dicta si souvent ses 
arrêts, trouva plus expedilit de trancher la diih- 
cullé en décrétant l’abolition du travail dans les 
maisons de correction, que d’en ajourner la solution 
pour étudier un système capable d’assurer tout à la 
fois le droit du travailleur, et aux prisonniers, l’élé¬ 
ment moralisateur par excellence, le travail. 

Je ne m’arrêterai pas à démontrer combien cette 




dérision était contraire aux principes de moralité et 
de liberté sur lesquels s’appuie le gouvernement, 
républicain ; la raison publique a depuis longtemps 
fait justice de celte erreur. 

De même aussi, serait-il conforme à la vraie 
liberté d’interdire le travail aux communautés reli¬ 
gieuses. comme quelques-uns le demandaient? 
Serait-il croyable qu’à l’époque où l’on préconise 
partout l’association, on irait la condamner (abolir 
le travail dans les communautés religieuses, c’est 
condamner l’association) où elle est assise sur les 
éléments les plus durables : abnégation personnelle, 
soumission, discipline, et où elle produit les résul¬ 
tats les plus décisifs, sous le rapport de l’ordre 
dans le travail et de l’économie da I I 
lion? 

Ouand on veut la liberté, il faut la vouloir pour 
tous, sans exception, saul les mesures restrictives 
que l’intérêt public commande. 

Une loi votée par l’Assemblée nationale consti¬ 
tuante, en janvier 1849. a réglé les droits et les 



devoirs des maisons de correction, en décidant que 
les produits fabriqués dans les prisons ne pourront 
entrer en concurrence avec ceux de l’industrie, cl 
qu’ils seront consommés par l’Etat autant que pos¬ 
sible. Déjà M. Say avait émis ce vœu au conseil 
général de la Seine. 

Quant aux communautés religieuses, il me semble 
qu’il conviendrait de leur appliquer le maximum 
de l’impôt de la patente établie sur les lingcrs, 
tailleurs, etc. 

Tous les ouvriers n’ont pas l’avantage de tra¬ 
vailler pour des maîtres ou des entrepreneurs acha¬ 
landés; plusieurs sont livrés aux éventualités d’une 
commande qui ne leur arrive que lorsque les grands 
ateliers sont encombrés. Beaucoup de propriétaires, 
de consommateurs, pressés par le besoin d’une 
réparation, d’un meuble, d’un travail quelconque, ne 
peuvent pas toujours être servis à souhait, faute de 
connaître un ouvrier actuellement libre. 

Il y a là quelque chose à faire pour que l’ouvrier 
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el le patron puissent se rencontrer sans difficulté et 
sans perle de temps. Dans ce but, je propose d’éta¬ 
blir dans chaque commune importante, et par les 
soins du conseil des prudhommes, un bureau de 
travail, où viendraient déposer leur demande les 
ouvriers qui manquent d’ouvrage, et les pro¬ 
priétaires, entrepreneurs, manufacturiers et patrons, 
qui ont besoin d’ouvriers. 

Le tableau ci-joint ( l ) fera co i] e 1 1 c 

que je propose. Il ofl're le spécimen de deux re¬ 
gistres, l’un pour les ouvriers qui demandent du 
travail, l’autre pour les maîtres qui en offrent. 

Remarquons, en passant, que le registre n° 2 
ollnrait un auxiliaire puissant pour poursuivre les 
mendiants qui prétendent manquer d’ouvrage et qui 
en réalité le refusent. 

L’établissement du bazar pour la vente des pro¬ 
duits du travail, et le bureau de l’offre el de la dé¬ 


fi) Voir ce labloau à la fin du chapitre. 



mande du travail, peuvent jusqu’à un certain point 
intéresser les ouvriers des deux sexes, mais en réalité 
ces institutions offriront peu de ressources à la classe 
si nombreuse et si intéressante des ouvrières âgées 
ou malhabiles, qui ne connaissent que les travaux 
les plus simples du tricot et de l’aiguille. 

Pour celles-là, je sollicite la fondation d’un ouvroir 
analogue à celui qu’on a établi dans le premier 
arrondissement de Paris, dans le cours de l’année 
1847, et qu’on a confié à la sollicitude active et 
persévérante de huit dames directrices. 

Je ne puis mieux indiquer ce qu’il serait utile de 
réaliser dans ce but, qu’en faisant connaître ce qui 
se pratique dans l’ouvroir établi rue de l’Arcade, 
où l’on comptait déjà cent cinquante femmes inscrites 
après un an d’exercice. 

Pour y être admise, il suffit d’être de vie hon¬ 
nête, et d’être présentée par l’une des dames direc¬ 
trices. Ce sont ces dames qui se chargent d’aller 
demander l’ouvrage et de le reporter chez les 
marchands. 
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L’ouvragé est confié aux travailleuses qui préfèrent 
passer la journée chez elles, pour y veiller sur leurs 
enfants ou préparer le repas de leurs maris. Celles 
dont les demeures sont trop tristes ou trop froides, 
sont reçues dans un atelier clair et ayant vue sur un 
jardin. 

Le travail est payé à la pièce; quand il est mal 
exécuté, le prix est proportionnellement réduit. Ce 
prix, d’ailleurs, pour ne pas attirer le reproche de 
concurrence, est celui qui se paie partout en 
moyenne. Une petite retenue est faite cependant, pour 
payer le local de l’ouvroir, et aussi dans celte sage 
intention, que l’ouvrière ne se confie pas trop aveu¬ 
glément aux ressources de la charité, mais s’aide 
elle-même et s’occupe de trouver un travail plus 
avantageux. Quand des femmes peu habiles se pré¬ 
sentent, on leur donne à faire le travail le plus facile ; 
sur chacun des articles, l’ouvroir perd dix centimes, 
car, pour avoir cette sorte de travail, il a fallu l’em¬ 
porter, sur la concurrence des prisons. 



Dans les temps de chômage, lorsque les ateliers 
privés manquent de travail, la commune ouvrirait 
les siens ; elle réserverait les travaux divers qu’elle 
fait exécuter chaque année, tels que maison com¬ 
mune , salles d’asile, salles d’école, trottoirs, fon¬ 
taines, canaux, égouts, chemins, promenades, 
défrichements de terrains communaux incultes, 
reboisements des côtes arides, des montagnes, 
endiguements, etc., tous les travaux, en un mot, 
d’utilité, d’embellissements, d’agrément et de sa¬ 
lubrité. L’administration se ferait une loi de ne 
livrer ces travaux que lorsque les autres feraient 
défaut; comme un bon père, elle ne distribuerait 
ses économies qu'au fur et a mesure du besoin de 
travail, avec intelligence et à propos, sans prodiga¬ 
lité, mais aussi sans parcimonie. 

La ’ommune ferait exécuter ces travaux directe¬ 
ment et à la lâche ; directement, afin de choisir les 
ouvriers vraiment nécessiteux, et à la lâche, afin 
d’éviter les inconvénients des ateliers nationaux de 
•1848, qui étaient devenus de véritables ccole» de 




paresse et de désordre, cl pour stimuler les ou¬ 
vriers au travail par l’appât du gain proportionné au 
travail accompli. 

Deux objections peuvent m’être adressées : 

1° Desairreincni de traîner en longueur des tra¬ 
vaux commencés, et de ne les terminer que long¬ 
temps après le début. A cela, je réponds : qu’est-ee 
que l’ennui que vous aurez de voir pendant quelques 
mois peut-être, un batiment incomplet, un terrasse¬ 
ment inachevé, à côté de la vie de tant de familles 
(pie votre travail fera vivre? 

D’ailleurs, n’agissez-vous pas tous les jours ainsi 
dans votre maison? Vous avez entrepris un travail 
pour votre utilité ou pour votre agrément; une com¬ 
mande arrive dans votre commerce ou dans votre 
industrie, vous quittez aussitôt votre propre travail 
pour vous occuper de l’autre. Toutefois, je reconnais 
que cette règle ne pourrait être inflexible et qu’elle 
comporterait des exceptions. 

2° Les communes n’ont pas toutes les années des 
travaux à réaliser. Je pense le contraire. Sans doute, 



une commune n aura pas toules les aimées un hôtel 
de ville, une maison decole, une salle d’asile, des 
trottoirs à construire; mais je soutiens qu’elle aura 
toujours quelque chose à faire. 

Passons en revue les différents quartiers de notre 
ville, faisons le même examen dans toules les 
autres, nous y trouverons quelque rue malpropre 
et par conséquent malsaine, qui attend des tra¬ 
vaux d’élargissement; le lit de la rivière est inégal, 
les bords en sont mal limités; l’eau stagnante v 
retient des détritus pestilentiels; les promenades 
y sont mal entretenues ou il n’y en a point; voilà 
des étangs, des marais improductif, quelquefois 
meme nuisibles, des terrains incultes, qui procure¬ 
ront un revenu pour la commune qui les fera culti¬ 
ver. Voyez, examinez de près, et vous penserez avec 
moi qu’il y a des travaux publics à donner quand les 
autres font défaut. 

Lorsqu’on a ] 1 e le n i is, on 
aura fait pour le travail tout ce qu’il est possible de 
réaliser, et je ne vois pas ce que les mécontents de 





tous les régimes et de tous les gouvernements auront 
encore à réclamer. Sans doute, il arrivera quelque¬ 
fois qu'elles demeureront, impuissantes, soit qu’une 
privation de travail ait mis à la charge de la com¬ 
mune un grand nombre de travailleurs, soit que les 
ressources dont cette coi 1 1 ] ose restent elles- 

mêmes insuffisantes, soit toute autre circonstance im¬ 
prévue ; ce sont précisément là les événements 
fortuits contre lesquels l’ouvrier honnête, laborieux 
et prévoyant, doit se mettre en garde par de sages 
économies. C’est alors que seraient utilisées les ré¬ 
serves que chaque ouvrier aurait faites, au moyen 
des caisses d’épargne et des associations mutuelles. 

Voilà ce qui, selon moi, doit remplacer le droit 
au travail; l’Etat, la commune agiront dans les 
limites de leurs ressources : que chacun en fasse 


autant. 

















CHAPITRE XV. 


Il existe deux institutions qui, pour n’ètre qu’ac- 
ccssoires, n’en méritent pas moins une place impor¬ 
tante parmi les moyens propres à améliorer le sort 
de la classe ouvrière : je veux parler des conseils de 
prudliommes et des livrets d’ouvriers. 

Le conscd de prudliommes est une sorte de juri¬ 
diction spéciale, établie par Napoléon pour régler les 
différends qui s’élèvent entre maîtres et ouvriers, ou 
entre chefs d’alehcrs. compagnons ou apprentis. 

Suivant leurs anciennes attributions, les prud- 
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hommes agissent en même temps comme concilia¬ 
teurs, comme juges et comme surveillants, et ils ont 
rendu, sous ces différents rapports, d'incontestables 
services, ainsi que le prouvent les chiffres suivants. 
De 1850 à 1859, sur 155,750 affaires soumises 
aux prudhommes, 128,519 ont été conciliées, et 
5,575 abandonnées. 

Jusqu’à cette époque, un petit nombre de villes 
seulement a été pourvu de ces conseils, mais il me 
semble utile d’en provoquer l’établissement dans 
toutes les villes de quelque importance, en leur ac¬ 
cordant des attributions aussi étendues que possible, 
et en rapport avec les améliorations que j’ai proposées 
en faveur des ouvriers. 

Par exemple, je voudrais qu’ils fussent autorises 
à juger jusqu’à la somme de cinquante francs, sans 
frais de procédure et sans appel, les différends à 
l’égard desquels la voie de la conciliation aurait été 
sans effet. 

Pareillement, il serait nécessaire de les armer, ainsi 
que le voulait déjà Napoléon, d’une action qui pour- 



rail aller jusqu’à l’application d’une peine que la loi 
déterminerait, dans tous les cas de délits tendant à 
troubler l’ordre et la discipline de l’atelier, de man¬ 
quements graves des apprentis envers leurs maîtres. 

Les conseils de prudhommes auraient la surveil¬ 
lance du bazar dont il est question page 199, ils dé- 
siirneraienl le comité charae d établir la valeur des 
objets qui y seraient déposés, et sur lesquels les 
déposants solliciteraient des avances. 

Leur bureau serait en même temps celui de l’offre 
et de la demande du travail, suivant le projet énoncé 
page 20a. 

Un rcmslrc tenu et conserve dans le meme bu¬ 
reau , deviendrait comme la souche du livret de 
l’ouvrier, suivant les conditions dont il sera question 
tout à l’heure. 

L’organisation des conseils de prudhommes, telle 
qu’elle est réglée par le décret du 1 1 juin 1809, ad¬ 
mettait plus de membres patrons que d’ouvriers.— 
Pour élever cette magistrature au niveau des institu¬ 
tions nouvelles, il était indispensable d y apporter 




des réformi ut il c II j i consiste à appe¬ 
ler dans les conseils autant d’ouvriers que de maîtres, 
patrons ou fabricants. C’est ce qu’a fait le décret du 
27 mai 1848. 

Pour être d’une utilité réelle, le livret devrait être 
tout à la fois la patente de l’ouvrier, le contrat qui 
le lie au fabricant et réciproquement, ses états de 
services, et enfin le titre où seraient consignées ses 
réserves à la caisse des retraites, dont j’exposerai 
ultérieurement le mécanisme. 

Ce livret serait divisé en deux parties distinctes : 

Dans la première, seraient inscrites les conditions 
auxquelles l’ouvrier reçoit ou accepte du travail, telle 
que la durée de 1 en en e t le taux du salaire, la 
limitation des heures de travail, etc j 1 
conditions sont stipulées d’avance. 

Celte inscription se renouvellerait a chaque nou¬ 
veau patron. 

Lorsqu’un ouvrier quitterait un atelier, une fa - 
brique ou une usine quelconque, le patron signerait 
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son livret, en y indiquant le temps pendant lequel il 
a été employé dans son établissement. Afin de pré¬ 
venir les abus auxquels celte mesure pourrait donner 
lieu, il serait interdit aux patrons de le charger 
de notes défavorables, ainsi que le prescrivait déjà 
une circulaire ministerielle du mois de novembre 
1809. La consignation des témoignages favorables 
serait, au contraire. laisser a la libre volonté des 
patrons. 

Dans la seconde partie, seraient inscrites les re¬ 
serves que l’ouvrier ferait successivement à la caisse 
des retraites, et cette inscription aurait lieu à des 
époques et selon un modèle déterminés. Ainsi l’ou¬ 
vrier pourrait journellement se rendre compte de 
ses économies et s’encourager au travail par l’espoir 
toujours croissant d’un sort assuré pour sa vieillesse. 
Pour cela, il conserverait le dépôt de son livret, 
contrairement à ce que recommandait la loi de fri¬ 
maire an xii, qui le confiait à'la garde des maîtres. 

L’arrêté du 9 frimaire même année,' imposait à 
l’ouvrier l’obligation de se procurer lui-même un 
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livret, et l’article 3 de cet arrêté allait même jus¬ 
qu’à punir comme vagabond celui qui voyageait sans 
en être muni, ou dont le livret ne serait pas visé par 
le maire ou l’adjoint de la commune qu’il aurait 
quittée. Suivant moi, les ouvriers doivent être af¬ 
franchis de cette obligation, parce que leur indiffé¬ 
rence pour une institution dont les avantages ne 
seraient pas immédiatement réalisés, leur attache¬ 
ment à l’esprit de routine, et par-dessus tout peut- 
être leur résistance à une mesure qui leur serait 
imposée, soulèveraient sans doute des obstacles diffi¬ 
ciles à vaincre. 

Le seul moyen d’arriver à un résultat satisfaisant, 
serait d’obliger les patrons eux-mêmes à fournir des 
livrets à leurs ouvriers, et il serait sage d’établir 
dans la loi une pénalité pour les chefs d’établisse¬ 
ments réunissant plus de dix ouvriers qui ne leur en 
auraient pas procuré, un an apres la promulgation de 
la loi sur les livrets. Pareille pénalité serait infligée 
aux patrons qui auraient accepté des ouvriers non 
munis de ces livrets, quoique ces ouvriers aient été 



précédemment employés dans d’autres ateliers 
atteints par la .loi. 

Deux fois par an, et à la diligence des patrons, les 
livrets seraient déposés au bureau du conseil des 
prudhommcs, pour faire transcrire sur les registres 
dont nous avons parlé précédemment, tous les ren ¬ 
seignements qu’ils contiennent dans l’intérêt des 
ouvriers. Au moyen de ce registre, les conseils de 
prudhommcs seraient dépositaires des états de ser¬ 
vices des ouvriers qui auraient été ou qui seraient 
actuellement occupés dans la localité, et pourraient 
remplacer '.es livrets usés ou perdus. 

11 serait utile de faire jouir les domestiques des 
avantages attachés à l'institution des livrets. Tout ce 
qui précède, aussi bien que ce qui va suivre, leur est 
donc entièrement applicable. 

A la possession du livret seraient attachés plu¬ 
sieurs avantages que les bons ouvriers sauraient 
apprécier. 

1° Les maitres, patrons, entrepreneurs, connais¬ 
sant par ce moyen les antécédents de leurs ouvriers, 



ceux-ci seraient intéressés à conserver leur livret 
pour obtenir plus facilement du travail; 

2° La possession du livret dispenserait les ouvriers 
d’un passeport; 

5° Pour l’ouvrier et pour le domestique, malade 
loin de leur commune ou de leur département, le 
livret donnerait droit aux secours médicaux dont la 
localité dispose en faveur des malades sans res¬ 
sources. 

4° Enfin ne seraient admis aux élections de prud- 
hommes, soit comme électeurs, soit comme éli¬ 
gibles, que les ouvriers munis du livret. 



CHAPITRE XVI. 



Nous avons vu jusqu’ici que 1 émigration des 
campagnes entraîne fatalement après elle les résultats 
suivants : 

1° Pour ceux qui se consacrent 1 a 11 
obligation d’un travail au-dessus de leurs forces et 
peu compatible avec la santé; 

2° Culture imparfaite des terres labourables, et 
négligence ou abandon des terrains incultes, des fri¬ 
ches, des landes et des marais. 
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5° Insuffisance des produits et nécessite de cher¬ 
cher dans l’importation étrangère un supplément à lu 
production indigène. 

Pour obvier à ce triple danger, incessamment sus¬ 
pendu sur notre agriculture, il faut trois choses 
principales : 

Retenir les cultivateurs dans les campagnes, et y 
appeler au besoin de nouveaux travailleurs : en un 
mot, décentraliser les villes; 

Accroître le produit par l’amélioration des mé¬ 
thodes de culture et des systèmes d’assolement, et le 
travail par le défrichement des terres improductives, 
le dessèchement des marais, etc.; 

Favoriser l’industrie agricole par une diminution 
des droits d’octroi et par des institutions diverses, 
celles du crédit agricole en première ligne. 

Les réformes que j’ai proposé d introduire dans 
l’industrie, peuvent déjà remplir indirectement le 
premier de ces buts. M. Devarenne, ex-préfet et 
ancien maître des requêtes, en a proposé un autre 
digne d’examen. Ce moyen consisterait à décider dans 



la loi du recrutement, que ceux qui, depuis cinq ans, 
s’occuperaient de l’agriculture et s’engageraient à y 
rester pendant quinzeannées encore, seraient exempts 
du service militaire. 

Assurément, cette mesure serait cfiicace, mais 
combien de sacrifices et d’inconvénients n’enlraine- 
rait-clle pas avec elle? Considérez combien d’hommes 
les campagnes fournissent à l’armée, combien, par 
conséquent, il faudrait demander aux villes pour 
combler le déficit que chaque famille de cultivateur 
augmenterait à l’envi. On pourrait arriver au même 
résultat, en ne dispensant du service militaire que 
l’ainé des familles de cultivateur, que l’on retiendrait 
ainsi au sein de la famille pour la direction des plus 
jeunes, et pour concourir avec le père à l’améliora¬ 
tion de la ferme et à la pratique de la bonne culture. 
On pourrait, d’ailleurs, y joindre telles autres condi¬ 
tions qui serment jugées utiles au succès de celte 
mesure. 

Quoi qu’on fasse, il faut avant tout honorer l’agri¬ 
culture, et l’entourer de plus de considérations et 
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de profils qu’on ne l’a fait jusqu’à ce jour. C'est le 
seul moyen de retenir dans les campagnes une foule 
de jeunes gens actifs, intelligents, qui en feraient la 
gloire et la richesse, s’ils avaient l’espoir de s’y créer 
une position honorable, et si à la qualité de paysan 
on n’attachait point encore aujourd’hui, en l’année 
1850, une idée d’infériorité et de dédain. 

On se plaint et avec raison de l’encombrement 
inoui que l’on remarque dans toutes les carrières 
libérales, de la masse de stagiaires et de postulants 
qui en gênent les abords, et dont le plusgrandnombre, 
vrais fruits secs de la profession, pour me servir 
d’une expression triviale mais bien connue, abou¬ 
tissent, après quelques années d’essais infructueux, 
aux sociétés secrètes où le baptême du socialisme les 
attend. 

Il n’y a qu’un moyen de faire cesser celle situa¬ 
tion déplorable, c’est de diriger vers l’agriculture, 
et par des mesures promptes et décisives, tous ces 
esprits ardents et inquiets sur leur avenir. 

L’industrie a été protégée par tous les moyens 




financiers dont l’état pouvait disposer, elle a été en¬ 
couragée et honorée par des expositions nombreuses 
et répétées, où les plus riches industriels puisaient 
largement honneurs et profits, et l’agriculture, à côté 
de cette distribution régulière, semble être condamnée 
à une obscure et décourageante médiocrité. 

Vraiment, je ne puis me défendre d’un sentiment 
pénible de surprise et de regret, quand je vois le ruban 
de la Légion-d’Honneur décorer des fabricants dont le 
titre ne repose que sur un dessin, un assemblage 
plus ou moins harmonieux de couleurs, sur la qualité 
d’un tapis ou d’une étoffe, c’est-à-dire sur des ser¬ 
vices fort contestables, tandis que des agriculteurs 
dont les persévérants efforts ont rendu à la culture 
des terrains en friche, ou enrichi leur province par 
l’importation d’une méthode de culture, d’un produit 
nouveau, obtiennent à peine une mention éphémère 
de la société d’agriculture ou du conseil général du 
département. 

Aujourd’hui, l’Etat n’a aucune action directe sur 
le mouvement de la population. Il ne peut pas obli- 
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ger tels ou tels individus à se faire agriculteurs 
quand ils veulent devenir artisans. Mais, de même 
qu’un père de famille exerce son influence dans le 
choix d’un état pour ses enfants, et qu’il détermine, 
souvent lui-même leur vocation, de même l’Etat ne 
pourrait-il exercer une action directe sur la vo¬ 
cation professionnelle des orphelins et des enfants 
trouvés, auxquels il tient lieu de famille? Plutôt que 
d’en faire des artisans destinés à encombrer des pro¬ 
fessions déjà surchargées, que l’Etat en fasse des 
agriculteurs. La colonisation des orphelins et des 
enfants trouves lui permettrait de rendre au travail 
des champs vingt-cinq à trente mille individus par an. 

J’ai proposé d’établir en Afrique la colonie des 
enfants trouvés ; si ce projet était réalisé, un certain 
nombre de jeunes colons, arrivés à l’age adulte, ren¬ 
treraient sans douté en France, et deviendraient pour 
l’agriculture indigène des auxiliaires capables et bien 
élevés. 


M. Dezeimeris, auteur de plusieurs excellents 



livres sur l’agriculture, pose quelque part celle 
que lion : Que doit faire un cultivateur pour s’enri¬ 
chir? Et il répond : Se procurer des fourrages, pas 
autre chose, le reste viendra de lui-mème et pourra 
venir sans argent. Suivant lui, le mal de 1 "i tculturc, 
c’est l'insuffisance des engrais ; le remède, c’est la 
production des fourrages, avec lesquels on élève des 
animaux d’où proviennent les engrais, et dont la vente 
ajoute tous les jours à la prospérité de l’exploitation. 

Cela est si vrai, dit M. Dezcimeris, que le gou¬ 
vernement lient dans sa main la disette ou l’abon¬ 
dance, et on peut le rendre responsable de ce qu’il 
i 1" t le faire pour assurer la dernière au pays. 
A son instigation, une pétition fut adressée à la 
chambre des députés le 31 mars 1847, pour solli¬ 
citer du gouvernement un crédit spécial d’un million, 
pour former, avec une somme de 430,000 IV. prise 
sur les fonds ordinaires d'encouragements à l’agri¬ 
culture, le montant total des primes de cinq cents 
francs qu’on décernerait dans chaque canton, au 
cultivateur qui aurait produit la plus grande quantité 



de fourrage proportionnellement à l’étendue de son 
domaine. 

Est-il besoin d’ajouter que cette pétition fut re¬ 
poussée? 

Selon d’autres, l’infériorité de notre agriculture 
dépend du morcellement excessif de la terre, et de 
la faiblesse de nos exploitations. 

Déjà François de Neufchateau, dans-son mémoire 
à l’empereur, avait déclaré que la subdivision des 
terres est le plus grand obstacle qui s’oppose en 
France aux progrès de l’agriculture. Un pays de 
petite culture, disait-il, ne peut que nourrir avec du 
pain sec une population de paysans abrutis. 

Si l’agriculteur français ne produit que peu pour 
la consommation générale, il faut principalement en 
accuser le morcellement de la propriété territoriale, 
et tous ces terrains perdus pour la culture et rem¬ 
placés par les haies, les murs de clôture, les chemins 
de desserte, qui ont le double inconvénient d’ètre 
improductifs et de coûter, pour leur entretien, du 
temps et du travail. 



Il faut, disent les partisans de 1 association agri¬ 
cole , « il faut s empresser de revenir a la erande 
culture, il faut reconstruire de grands domaines, et 
créer de vastes établissements où l’on appliquera à 
l’industrie agricole les procédés qui ont fait la puis¬ 
sance de l’industrie manufacturière. » 

Dans ce système, on divise la propriété sans mor¬ 
celer le sol : chacun reste propriétaire comme avant, 
et la part individuelle est représentée par un titre 
particulier nommé action. Je me borne à cette men¬ 
tion, et je laisse à d’autres, plus compétents que moi, 
le soin de prononcer sur une question de cette im¬ 
portance. 

L’idée d’association agricole n’est point restée, 
dit-on, à l’état de théorie; M. Pellelau, dans une 
réponse à M. Thiers au sujet de son ouvrage sur la 
propriété, cite plusieurs colonies agricoles où l’asso¬ 
ciation a été appliquée avec succès, et où la part est 
substituée au salaire. Reste a voir si des esprits 
moips partisans de ce système jugeraient comme 
M. Pelletan. 
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L’amélioration des méthodes de culture et des sys¬ 
tèmes d’assolement ne suffirait pas; j’ai dit encore 
qu’il faut accroître le travail par le défrichement des 
terrains incultes et le dessèchement des marais. 

Il existe cinq à six millions d’hectares en friche : il 
est du devoir d’un gouvernement éclairé, de provo¬ 
quer. par tous les moyens possibles, le défrichement 
de ces terres. 

Il y a des défrichements trop onéreux pour être 
tentés par les particuliers : que l’Etat s’en charge et 
qu’il fasse pour cela les sacrifices nécessaires. L’Etat 
et les communes exproprient des maisons, des ter¬ 
rains cultivés, pour cause d’utilité publique, pour des 
canaux, des routes; pourquoi n’exproprierait-on pas 
de même des terrains incultes, qui deviendront aussi 
des canaux et des routes par où se répandraient le 
bien-être parmi la population pauvre et laborieuse ? 
M. Jules Rieffel, directeur de l’école d’agriculture du 
Grand-Jouan (Seine-Inférieure), a proposé, pour at¬ 
teindre ce but, la formation de colonnes mobiles de 
travailleurs agricoles, au moyen desquelles l’Etat 



ferait le défrichement, les constructions et les clô¬ 
tures nécessaires pour rendre à la culture les terres 
improductives, qui, divisées par lots, seraient ensuite 
allerinces a des colons sédentaires, à des conditions 
telles, que les colons pourraient en devenir les pro¬ 
priétaires après un laps de temps donné. Qu’on adopte 
ou non ce projet, l'Etat doit taire ici des sacrifices, 
et il n’en peut pas trop faire pour procurer l’aisance 
à la population rurale. Celle partie de la nation a 
aussi des droits à la sollicitude de l’Etat, et elle doit 
avoir sa part dans la distribution de la richesse na¬ 
tionale. Profite-t-elle jamais des dépenses laites 
annuellement pour les théâtres, les bibliothèques, les 
monuments et les chefs-d’ceuvre des arts, que l’on 
rencontre à chaque pas dans Paris? Les pauvres des 
campagnes ne connaissent pas même de nom toutes 
ces richesses qui absorbent chaque année une si large 
part du budget. 

Il est bon, il est utile de traiter, dans un livre ou 
dans un comice, des avantages de certaines cultures, 
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de certains produits, de 1 association agricole prati¬ 
quée dans des conditions et dans des limites déter¬ 
minées, des défrichements et de toutes les améliora¬ 
tions dont l’agriculture est susceptible, mais le résultat 
de tous ces efforts ne sera complet que lorsqu’ils 
s’adresseront au cultivateur dans son village, et pour 
ainsi dire au foyer de la ferme. 

Les écoles d’agriculture établies suivant le décret 
du mois d’octobre 1848, rendront des services sans 
doute, mais pour ma part j’aurais plus de confiance 
dans l’institution des professeurs nomades, qui ré¬ 
pandraient de villages en villages renseignement 
agricole. 

Les attributions de ces professeurs devraient être 
très étendues; à l’enseignement proprement dit, 
simple, pratique, et mis à la portée de toutes les in¬ 
telligences, je voudrais qu’on ajoutât : 

La surveillance et la direction de toutes les me¬ 
sures qui concernent la salubrité et l’hygiène publiques, 
et l’emplacement et la distribution des habitations. 

Par son influence, le professeur provoquerait 
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l'amélioration des chemins communaux, la suppres¬ 
sion de quelques-uns devenus inutiles et qui rentre¬ 
raient avec avantage dans le domaine cultivé, les 
échanges et une meilleure direction des terrains qui, 
par leur éloignement des chemins pratiqués et par la 
servitude qu’ils imposent aux voisins, deviennent si 
souvent l’occasion de haines et de procès. 

Il importe à l’avenir de l’agriculture de la dégrever 
de certains impôts, dés droits d’octroi par exemple, 
qui gênent ses développements et ralentissent ses 
progrès ; il importe de créer pour elle des institutions 
de crédit, où le cultivateur puisse se procurer des 
capitaux à bas prix, et s’affranchir de l’usure qui, à 
elle seule, fait plus de mal à l’industrie agricole que 
toutes les épizooties du monde. 

En quoi consistent les améliorations à faire en ce 
genre, les dégrèvements à opérer, etc.? La question 
est délicate, je le sais, car à côté des intérêts de 
l’agriculture il y a ceux du trésor, c’est-à-dire de 
tout le monde; mais les hommes compétents en ma¬ 
tière d’impôts et de finances sauront concilier toutes 



les exigences, et j’ai foi dans leur expérience et dans 
leur bonne volonté. 

Pour ce qui concerne le crédit, un fait est con¬ 
stant, c’est la gène et le malaise que le défaut d’argent 
entretient parmi nos cultivateurs. De là découle la 
nécessité d’une réforme, et tout gouvernement qui 
aspirera à la popularité dans nos campagnes, entre¬ 
prendra de la réaliser. 

J’ai lu quelque part un fait qui prouve toute la 
puissance du crédit ; le voici. 

Un fermier avec un capital de 6,665 fr., et un 
crédit de 53,000 fr. chez un banquier de Metz son 
parent, entreprit en 1825 l’exploitation d’un domaine 
de quatre-vingts hectares, sur lequel son père avait 
fait de mauvaises affaires. Ce cultivateur a élevé et 
établi une famille nombreuse, et en moins de quinze 
années il est devenu propriétaire de la ferme. 

Pour produire d’aussi brillants résultats, le crédit 
a besoin du secours d’une intelligence cultivée et 
d’une grande instruction pratique, mais comme on 
ne rencontre pas très souvent ces qualités réunies, 



je crois qu’il est convenable, ainsi que le recomman¬ 
dait 31. Dupin aîné l 1 ), de n’en faire usage qu’avec 
ménagement. 

On a propose plusieurs systèmes de banque, 
sortes de monts-de-piété, où les cultivateurs rece¬ 
vraient de l’argent à S % contre consignation d’une 
valeur supérieure à celle de l’argent accordé. 

31. Volowski a propose une institution de ce genre, 
sur laquelle j’appellerai l’attention, à propos des 
moyens à prendre pour assurer au peuplé la vie à 
bon marché. Enfin, et j’adresse celte question à lotis 
les hommes de cœur : n’y a-t-il pas des mesures à 
prendre pour prévenir celle multitude de procès que 
les pavsans entreprennent chaque année, et qui 
forment la grande moitié des affaires jugées par les 
tribunaux ? 

Ne pourrait-on du moins éviter les lenteurs ex¬ 
cessives avec lesquelles certaines affaires sont con¬ 
duites, et par là diminuer les frais énormes sous 
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lesquels les deux parties succombent quelquefois? 

N’est-il pas temps bientôt de s’occuper définitive¬ 
ment de ces grandes questions qui concernent la 
législation et la police rurales, de celles des irriga¬ 
tions et de la vaine pâture, et du reboisement des 
montagnes; questions souvent mises à l’ordre du 
jour, et dont la solution se fait toujours attendre? 

Quel vaste champ ouvert à l’activité de nos légis¬ 
lateurs ! 



CHAPITRE XVII. 


L’homme, de sa nature, est ainsi fait que toutes 
ses fonctions s’exécutent d’une manière intermittente : 
c’est une loi invariable, que démontre l’observation 
la plus vulgaire. Ce qui est incontestable pour les 
organes internes chargés d’entretenir la vie propre 
à l’individu, ne l’est pas moins pour les organes de 
la vie de relation. 

Un travail incessant attaquerait peu à peu les 
sources de la santé, et finirait par compromettre la 
vie elle-même. 




Quelle est la limite du temps que l’homme peut 
sans inconvénient consacrer au travail? Il n est pas 
possible de répondre à cette question d’une manière 
générale; toutefois il existe à cet egard certaines 
règles que l’on peut suivre avec confiance. J’ai déjà 
consigne mes observations au sujet du travail des 
«nfnni» fi me reste à parier du travail des adultes. 

Le gouvernement provisoire avait simplifié la dif¬ 
ficulté en décrétant (2 mars 1848) la réduction du 
travail à dix heures au lieu de douze, parce que, 
disait-il, un .travail prolongé ruine la santé du tra¬ 
vailleur et l’empêche de cultiver son intelligence ('). 

On sait quel ébranlement celte mesure révolution¬ 
naire produisit dans l’industrie; le travail se relira, 
un grand nombre d’ateliers se fermèrent, et ceux qui 
eurent le bonheur de rester ouverts, ne travaillèrent 
pas même les dix heures prescrites par le décret. 

Les ouvriers profitèrent-ils de ce long repos pour 

(1) Le même décret augmentait les salaires. Ces deux idées 
monstrueusement accouplées, diminution du travail, augmenta¬ 
tion des salaires, étaient dignes des élucubrations du Luxembourg 
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refaire leur santé et cultiver leur intelligence? Chacun 
a vu le contraire. 

Les clubs s’étaient ouverts en meme temps que 
les ateliers s’étaient fermés. Les ouvriers en avaient 
fait des académies, où ils allaient, entre deux séances 
du cabaret, puiser des l i 

et funestes. 

Un cabaretier voisin d’un club, se plaignant à moi 
cet hiver du mauvais état du commerce, ajoutait : 
Nous n’avons eu que deux bons mois, au commence¬ 
ment de la République, c’était pendant les clubs : 
oh! alors, les affaires allaient bien. 

Veut-on une autorité plus respectable que la 
mienne; je laisse parler ÎI. Blanqui : « Les loisirs 
stériles que celle mesure a créés aux populations 
ou' nue 1 ont profité qu a leur intempérance phy¬ 
sique et morale, aux cabarets et aux clubs. Les chefs 
de l’industrie cotonnière (Seine-Inférieure) ne re¬ 
connaissaient plus leurs ouvriers, naguère si calmes 
et si sensés, dans ces processions bruyantes et me¬ 
naçantes qui troublaient la paix des ateliers, et qui 



semblaient vouloir y porter, au lieu de l'intelligence 
cl du travail, la dévastation et l’incendie! 1 ). » Je re¬ 
garde les clubs comme le dissolvant le plus actif de 
l’ordre, l’ennemi le plus dangereux du travail et du 
commerce, et je défie le gouvernement, quel qu’il 
soit, de prospérer longtemps avec eux. 

Le décret du 2 mars était déplorable sous un 
autre rapport, c’est qu’il enlevait à l’ouvrier le moyen 
de faire des économies quand le travail est abondant. 

Le dépérissement de la santé tient moins à In 
durée de la journée qu’à l’insalubrité des ateliers. 
C’est donc dans ce sens qu’il faut diriger les réformes 
et réserver la limitation des heures de travail, pour 
les fabriques essentiellement insalubres. 

L’homme n’est pas seulement un animal perfec¬ 
tionné, au-dessus de la matière : il y a quelque chose 
de spirituel, de divin, qui est l’àme. De même que 
le corps a des droits, sans l’exercice desquels il ne 


(I) Mémoire cilé. 



saurait vivre, de même l’âme a les siens, tellement 
incrustés dans 1 instinct des nations, que tons les 
peuples, depuis le plus sauvage jusqu’au plus civilisé, 
ont admis et observé, admettent et observent des 
jours consacrés aux relations de l’homme avec la 
Divinité. Qu’on les appelle fêles, dimanches, dé¬ 
cades , de tout temps ces jours ont été observés, et 
nul ne saurait les méconnaître sans manquer à un 
devoir inscrit au fond de toutes les consciences. 

Considéré au point de vue de la famille, le repos 
du dimanche est encore une chose utile, nécessaire, 
à laquelle on ne pourrait longtemps se soustraire sans 
de graves préjudices. 

C’est le jour ou les parents reunissent autour 
d’eux leurs enfants; ce jour là, point d’école pour les 
jeunes, point d’ateliers pour les grands, ils peuvent 
s’occuper d’eux librement, le père de leur instruc¬ 
tion, la mère de leur cœur, tous deux de leur santé. 
Tous deux jouissent, la journée entière, de leur pré 
sence, et de leur affection. 

Le dimanche est le seul jour où règne véritable- 




ment et où puisse régner l'égalité. Personne ne tra¬ 
vaille, chacun se vêt mieux, se nourrit mieux ; les 
pauvres se réunissent dans le même temple avec les 
riches, ils se promènent sous les mêmes ombrages. 
C’est le seul jour de la semaine où les distances 
soient rapprochées. 

L’habitude on ne peut plus condamnable de tra¬ 
vailler le dimanche, ne peut se justifier par aucune 
bonne raison. Nous travaillons le dimanche, disent 
les ouvriers, parce que le travail presse. Eh bien ! 
dans ce cas, leur répondrai-je, travaillez deux heures 
de plus chaque jour de la semaine, et vous arriverez 
au même résultat. Encore cela ne serait pas même 
nécessaire, s’ils perdaient moins de temps par des 
conversations, par des démarches inutiles, ou par un 
repos prolongé au delà du nécessaire. Bien plus, la 
plupart des ouvriers qui travaillent le dimanche ne 
travaillent pas le lundi : ils déplacent le jour du 
repos, et voilà tout. 

Que dire à ceux qui se reposent le dimanche et 
qui n’entrent point à l’atelier le lundi? Ils sc privent 
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bénévolement de quarante à cinquante jours de tra¬ 
vail, qui représentent au moins le prix du loyer. 
Mais, diront-ils, ces grands amateurs du repos, un 
seul jour est insuffisant par semaine ! Mauvaise ex¬ 
cuse, car si cela était vrai, c’est au milieu de la 
semaine que ce repos supplémentaire serait pris, et 
non apres un jour déjà consacré au même but. 

Le Comité de 1 association pour la défense du tra¬ 
vail national, appelé à prendre une délibération sur les 
diflcrcules questions qui nous occupent, a été d’avis : 

1° De fixer la durée maximum de la journée de 
travail, à douze heures de travail effectif; 

2° De supprimer le travail de nuit, qui est trop 
souvent une cause de scandale et de dépravation ; 

3° De supprimer le travail du dimanche, dans le 
triple intérêt de la religion, de la morale et de 
l’hygiène. 

Je suis complètement de cet avis, et je voudrais 
voir introduire dans nos lois des dispositions con¬ 
formes aux vœux du comité. Pendant son ministère, 
M. Lacrosse a ouvert la voie en prenant un arrête 
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dans le but de défendre le travail du dimanche. Je 
voudrais encore que le chômage du lundi fût sévère¬ 
ment interdit, et que tout chef d’atelier, fabricant, 
manufacturier, fût tenu d’inscrire dans son regle¬ 
ment que tout ouvrier, à moins d’une excuse va¬ 
lable, serait tenu de travailler le lundi entier comme 
les autres jours de la semaine, sous peine d’exclusion. 

Il est reconnu que l’ouvrier qui a travaillé toute 
la semaine dans une chambre close, au milieu du 
bruit des enfants ou en compagnie de sa misère, et 
que celui qui a passé le même temps dans l’atmo¬ 
sphère épaisse et mal renouvelée de la fabrique, ont 
besoin de distraction et de plaisirs. J’ai proposé des 
mesures propres à leur rendre plus difficiles la fré¬ 
quentation des cabarets et des lieux semblables, où 
chaque distraction coûte à leur famille une privation 
et quelquefois des larmes. 

Mais le devoir d’une administration intelligente 
s’étend plus loin. Une mère qui consacrerait tous ses 
soins à éloigner de ses enfants les aliments malsains 



elles autres substances réputées nuisibles, serait assu¬ 
rément fort blâmable, si elle n’approchait d’eux une 
nourriture saine et réparatrice. L’administration, tout 
en s’efforçant de supprimer une mauvaise habitude, 
doit aussitôt lui en substituer une meilleure. 

Avec le temps, et quand les améliorations que je 
propose et celles que je proposerai bientôt seront 
introduites dans nos mœurs, l’ouvrier, mieux logé, 
sera moins sollicité à quitter sa demeure, où des en¬ 
fants mieux élevés, plus instruits, lui procureront 
des jouissances qu’il n’a jamais connues. Pour ses 
soirées d’hiver, il disposerait des livres de la biblio¬ 
thèque communale ; les jours de fêle, l’administra¬ 
tion lui ouvrirait les musées d’histoire naturelle, 
d’antiquité, de tableaux. Il faudrait dans chaque 
commune importante un lieu de réunion, où patrons 
et ouvriers pourraient se rencontrer et s’entretenir 
de leurs travaux et de leurs affaires. Quelques jour¬ 
naux bien choisis, mis gratuitement à leur disposi¬ 
tion, les tiendraient au courant de la politique sans 
leur dépenser ni temps ni argent. 



Pour l’été, établissez dans toutes les villes des 
promenades, où l’artisan puisse trouver tout à la fois 
l’air abondant de la campagne, des fleurs, de l’om¬ 
brage et des jeux champêtres. Créez un jardin bo¬ 
tanique, une collection d’animaux vivants, où le 
père, en s’instruisant lui-même d’une manière agréa¬ 
ble, inspire à ses enfants le goût de l’observation et 
de l’étude. 

Organisez des fêtes à la manière antique, où les 
jeunes gens trouveront des exercices capables de dé¬ 
velopper tout à la fois l’intelligence, le courage, la 
force et l’adresse. 

Favorisez les embellissements de la campagne, 
ouvrez des chemins agréables et faciles, qui inviteront 
le» promeneurs à visiter les villages, les ruines, les 
points de vue et autres sites intéressants qui en¬ 
tourent nos villes. 

L’artisan quittera, soyez-en sûrs, le cabaret le 
dimanche, pour parcourir tant de lieux agréables ; 
comme les anciens du pays le pratiquaient autrefois, 
celte promenade se fera en famille, et, le soir venu, 



| eu 11 n li 1 sa part d’un repas champêtre auquel 
seront toujours fidèles le plaisir et l’appétit. Après 
cette journée, on reviendra content, on travaillera la 
semaine avec plus d’ardeur et de courage, stimulé 
par l’espoir de recommencer le dimanche suivant. 



CHAPITRE XVIII. 


En proposant des moyens propres à diminuer la 
production manufacturière, à augmenter la valeur 
des produits devenus plus rares, à faire profiler les 
salaires de cet accroissement de valeur ; à encoura¬ 
ger, à honorer l’agriculture et à reporter de son 
côté les bras qui s’en éloignent; à favoriser les défri¬ 
chements, les améliorations agricoles, et consécutive¬ 
ment à augmenter la production, mon but principal 
est .celui-ci : procurer au travailleur la vie à hou 
marché. 
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La vie à bon marché, c’est la condition ] 1 m 
de l’existence des travailleurs, c est une des condi¬ 
tions essentielles à la conservation de la santé, et, à 
ce double titre, elle mente de lixer f ut ibt ncnt 
ici notre attention. 

Or, par ces mots : vie à bon marché, chacun sait 
que l’on désigne les objets de première nécessité, les 
aliments, les boissons, les objets de chauffage, 
d’éclairage, etc. 

Nous ne parlerons que des principaux d’outre 
eux, c’est-à-dire des aliments et des boissons. Leur 
valeur résulte de la réunion de plusieurs éléments 
parmi lesquels je citerai : 

1° Leur abondance et leur prix de revient; 

2“ La quotité de droits qu’elles paient, par les im¬ 
pôts fonciers, les patentes, les droits d’octroi et les 
douanes ; 

3° L’action du commerce, tellement anormale, 
tellement arbitraire ici comme ailleurs, qu’elle 
s’exerce avec d’autant plus d’intensité que la denrée 
est plus rare et par conséquent plus recherchée. 




Sans nier Faclion inconlestable (|ue les conditions 
atmosphériques plus ou moins saisissables exercent 
sur le premier de ces éléments, l'abondance et le 
prix de revient, chacun reconnaît combien un travail 
intelligent et opiniâtre peut accroître les produits de 
la terre. C’est un fait sur lequel nous avons suffi¬ 
samment insisté dans les chapitres consacrés à l’agri¬ 
culture, pour n’y pas revenir ici. 

Je f 1 i| l considérés comme éléments 
capables d’augmenter le prix des denrées, car je ne 
pense pas qu’il y ait à attendre, de ce coté, des ré¬ 
formes d’une notable influence. Mais il n’eu est pas 
de même des douanes cl des octrois, sur lesquels il 
règne des avis différents dont l’importance appelle 
ici quelques observations. 

L’abaissement des droits d’octroi serait-il une 
mesure profitable aux classes laborieuses? Celte ques¬ 
tion pourra sembler oiseuse à ceux qui ne supposent 
pas qu’on puisse y répondre autrement que par, 
l’alfirmation. Cependant elle a été portée à la tribune 
nationale, et résolue différemment par un des 
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membres les plus populaires de l’Assemblée consti¬ 
tuante, et comme son opinion peut avoir une certaine 
autorité en pareille matière, je ne puis la passer sous 
silence. 

« On croit que la réduction des droits d’octroi est 
un moyen de venir au secours de la population 
pauvre : c’est une erreur. 

» Il y a plus d’inconvénients que d’avantages à faire 
que, dans les grandes villes, la vie soit à bon marché. 
C’est encourager ces agglomérations de population, 
dont tout le monde reconnaît le danger, dont le 
premier effet, d’ailleurs, est le renchérissement des 
objets sur lesquels on a voulu opérer le bon marché. 

» Donnez aux campagnes la vie à bon marché le 
plus que voiis pourrez, mais ne vous hâtez pas trop 
de le faire pour les villes. Chercher l’amelioration 
des classes pauvres dans l’abaissement des droits 
d’octroi, est une idée fausse contre laquelle j’ai cru 
devoir m’élever M. » 

(1) Viclor Considérant, Assemblée conslituanle, 30 août 1848. 



Je ne puis être de l’avis de M. Considérant, parce 
qu’il j' a de meilleurs moyens de prévenir l’encom¬ 
brement des villes, et j’en ai indiqué plusieurs. 

Quand l’industrie sera moins favorisée, quand 
l’agriculture, mieux honorée, offrira plus de travail 
et de bien-être, l’encombrement diminuera. Qu’on 
s’efforce d’atteindre ce but, rien de mieux, mais 
quand les ouvriers sont reçus dans les villes, qu’on 
11e les abandonne pas aux dangers d’une mauvaise 
alimentation. 

La viande de boucherie est généralement d’un 
prix trop élevé, parce que les animaux que l’agri¬ 
culture livre à la consommation paient à l’octroi un 
droit de 10 centimes par kilog. L’abaissement de 
ce droit est peut-être une des premières réformes à 
réaliser en faveur de l’ouvrier, dont le travail de¬ 
mande une nourriture plus substantielle et plus répa¬ 
ratrice. Je pense que celte mesure suffirait à faire des¬ 
cendre le prix de la viande à un taux raisonnable, si, 
en même temps, les animaux destinés à la consom¬ 
mation étaient élevés en plus grand nombre. 



Aujourd’hui, l'agriculture, pressée par un fer¬ 
mage élevé, par les impôts, par un travail au 
dessus de ses forces, cultive mal, néglige l’élève du 
bétail et n entretient que ce qui lui est strictement 
nécessaire pour l’exploitation de ses terres et pour 
l’aider à payer sa rente. Mais celte situation ne ré¬ 
sistera pas sans doute aux vœux que l’on élève de. 
toute part en faveur des améliorations agricoles, 
d’autant plus nécessaires que sans elles la dimi¬ 
nution des droits d’octroi est impossible. 

Pour ce qui concerne les droits de douane qui 
frappent l’importation des animaux étrangers, je 
voudrais qu’ils fussent notablement abaissés, dans 
l’intérêt même du trésor et aussi dans celui des 
agriculteurs. 

L’élévation exorbitante de ces droits favorise la 
contrebande des animaux qu’on fait entrer en grand 
nombre aux frontières, où celte contrebande démo¬ 
ralise les jeunes cultivateurs qui, sans elle, se li¬ 
vreraient à un travail productif. Il est démontré que 
les jeunes gens de nos frontières travaillent moins, 



s'instruisent moins, el deviennent plus débauches 
que ceux des communes centrales. 

Ce serait peu d’obtenir la viande à bas prix, si le 
blé devait être cher. Il importe de prendre des me¬ 
sures pour qu’il n’atteigne pas le (aux fabuleux de 
1817. et pour que les disettes, dont la France de¬ 
vient si souvent le théâtre, soient moins fréquentes 
et moins dures. 

Suivant les libi e ch n l l’agriculture est 
si prodigieusement en retard chez nous, et si le blé 
y est ordinairement si cher, cela tient en grande 
partie au défaut de concurrence. C’est la liberté de 
l'importation et de l’exportation qui seule peut re¬ 
tremper les forces de l’agriculture el donner au 
peuple la vie à bon marché. 

La concurrence vivifie le commerce, cela n'est 
pas douteux, et je l’admets avec eux maigre les 
maux dont elle est responsable. Mais ce que je nie, 
c’est que la concurrence sans régulateur, illimitée, 
telle que la demandent les libres écli n tes ) c 
vivifier l’agriculture : je crois, au contraire, qu’elle 
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porterait atteinte à la production nationale, par 
conséquent à l’impôt, et je suis d accord en cela 
avec la plupart des esprits sérieux qui ont étudié la 
question en dehors d’un système préconçu. 

« Eh quoi ! dit M. Dezeimeiris, vous vous dé¬ 
cideriez sans regret à voir sortir chaque année, de 
votre pays, plusieurs centaines de millions pour aller 
exciter le cultivateur russe ou américain à augmen¬ 
ter sa production et pour payer l’industrie des na¬ 
vigateurs étrangers, et vous ne vous donnez pas la 
peine de remarquer qu’avec des sommes cent fois 
moindres, dépensées judicieusement chez vous, vous 
pouvez y provoquer la production d’une quantité 
dix fois, vingt fois et cent fois plus considérahle de 
subsistances que le commerce ne pourrait jamais 
importer. » 

Les free traders appuient encore leur système sur 
cet axiome : « Les peuples sont solidaires dans leur 
bonne comme dans leur mauvaise fortune. « Je n’y 
adresse qu’une observation, c’est qu’avant d’avoir 
cette solidarité universelle si agréable en théorie, il 
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faudrait là réaliser au moins pour toutes les pro¬ 
vinces d’une même nation, et c’est ce qui n’a point 
encore lieu. Ne sait-on pas que dans le Finistère, la 
Corrèze, la Creuse, le Cantal, par exemple, chaque 
individu consomme annuellement, en moyenne, un 
tiers d’hectolitre de froment, tandis que dans le 
Gers, le Calvados et la Seine, chaque individu con¬ 
somme de deux hectolitres et demi à trois hectolitres. 

Que la solidarité s’applique d’abord a faire dis- 
parailre celte inégalité, que les nations entrent dans 
des relations politiques franchement amies de la 
paix, qu’elles diminuent leurs armées, que des 
jurys remplacent l'artillerie et tout cet appareil for¬ 
midable de combat et de mort pour vider les dis¬ 
cussions internationales, et je regarderai la solidarité 
universelle comme possible. 

L’action du commerce. avons-nous dit, exerce 
une grande influence dans la détermination du prix 
des denrées alimentaires. Loin de moi la pensée de 
proposer aucune mesure capable de porter atteinte 
à la liberté commerciale: mais, je le demande aux 
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hommes de bonne foi, doit-on regarder comme un 
commerce licite cet agiotage scandaleux auquel se 
livrent, en temps de disette, des spéculateurs ef¬ 
frontés, qui ne craignent pas, pour augmenter leurs 
bénéfices, d’affamer les populations par la hausse 
factice du prix du blé. 

Un moyen de prévenir ces spéculations crimi¬ 
nelles et d’assurer, pour les années'stériles, une 
alimentation suffisante à un prix accessible à tous, 
serait l’établissement d’une réserve de graines dans 
des greniers d’abondance. Ces greniers existent dans 
bien des villes, pourquoi ne les remplit-on pas? 

De tous les systèmes proposés dans ce but, celui 
qui me parait le plus avantageux serait, sans con¬ 
tredit, celui qu’a proposé M. Volowski, car, à l’utilité 
de la réserve, il joint en même temps un système 
de crédit que les cultivateurs apprécieraient beau 
coup sans doute. Je laisse parler M. Volowski : « Le 
gouvernement ne doit point se faire marchand de 
blé ; il peut bâtir lui-même des entrepôts, des ma¬ 
gasins, où les excédants des bonnes récoltes seraient 



versés par les cultivateurs. On introduirait dans ces 
vastes magasins les procédés que la science a dé¬ 
couverts pour la conservation facile et peu coûteuse 
des céréales; on ferait aux consignataires des avances 
qui seraient calculées de manière à mettre le trésor, 
dans le cas où l'Etat tenterait directement une sem¬ 
blable entreprise, ou la compagnie qui se formerait 
dans ce but, à l’abri de toutes chances de perles. 
L’intérêt devrait être modéré: on eu élèverait le 
taux à mesure que le prix du blé atteindrait des 
limites de cherté, afin d’engager alors les proprié¬ 
taires à verser la réserve sur les marchés, » 

Quel que soit le parti que l’on prenne à cet égard, 
il faut se décider à faire quelque chose. Que l’on 
songe que la cherté du blé se reproduit presque tous 
les dix ans, que nous avons eu en moins de 300 
ans, de 1300 à 1820, trente-six années mauvaises 
ou une sur huit. « La disette est un impôt que la 
nature prélève de temps en temps sur la nation (1). » 


(1) Lctlre de M. de Lamarline au Siècle. 
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Des recherches sur la meunerie et la boulangerie, 
publiées par M. Gosset en 1847, prouvent qu’il 
existe une différence de 30 p. 0/0 entre le prix du 
blé et celui du pain à Paris, et il affirme que la sim¬ 
plification des moyens de fabrication contribuerait à 
rendre moins élevé le prix du pain. 

« L’industrie, dit-il, a fait d’immenses progrès, et 
avec une matière première dont le prix n’a point 
baissé, les draps, les linges, les calicots s’obtiennent 
à 40 et 50 p. 0/0 moins cher qu’il y a une tren¬ 
taine d’années, grâces aux perfections, aux écono¬ 
mies introduites dans la fabrication. Il en a été au¬ 
trement dans la production du pain; celle-ci est 
demeurée stationnaire, parce que la boulangerie est 
restée étrangère aux idées d’améliorations. 

» On peut arriver à plus de simplification dans 
les moyens de production, et, par suite, à une éco¬ 
nomie notable au profit des consommateurs, au 
moyen d’une compagnie qui, appuyée sur des capi¬ 
taux considérables, fabriquerait du pain. Elle ap¬ 
pellerait à son aide tous les éléments d’un travail 



perfectionné, ferait directement ses approvisionne¬ 
ments aux conditions les plus favorables, et réuni¬ 
rait au besoin, dans son action, la meunerie et la 
bonlansene. » Le travail de M. Gosset mérite d’ap¬ 
peler l’attention de ceux qui s’occupent de l’amélio¬ 
ration de la classe laborieuse ; il contient des idées 
qu’on peut appliquer en toutes circonstances, mais 
surtout dans les temps de disette. 

Je voudrais qu’une boucherie communale put 
être établie dans toutes les communes importantes, 
afin de maintenir, par une concurrence sage et mo¬ 
dérée, le prix de la viande à un taux qui en per¬ 
mette à tout le monde la consommation. 

N’oublions pas, en terminant les faits qui ont 
rapport à l’alimentation , de signaler la consomma¬ 
tion de la race canine, en France, comme un fait 
qu’on néglige à tort, puisque, au rapport de M. de 
Remilly, la dépense annuelle de cette race peut être 
estimée à 40 ou 60 millions de francs. 


Après ce que nous avons déjà dit des boissons et 



des droits qui les concernent, il ne nous reste que 
quelques courtes observations à faire. 

L’abolition des droits réunis a toujours été ré¬ 
clamée par les ambitieux et les mécontents de tons 
les régimes, soit par conviction, soit pour flatter les 
appétits peu raisonnés de la partie la plus excitable 
du pays. 

A voir la persistance de ces attaques et leur opi¬ 
niâtreté , on croirait qu’il est question d’un objet de 
nécessite indispensable, plus necessaire encore que 
le pain et la viande. Il s'en faut beaucoup, cepen¬ 
dant. Le vin est fort utile sans doute, mais nulle 
ment nécessaire dans la véritable acception du mot. 
Combien n’est-il pas d’étudiants, dans les villes de 
faculté, qui s’en privent. Et l’armée, n’est-ellc pas 
en France aussi saine, aussi robuste que la classe 
ouvrière, et cependant clic ne boit pas de vin. 11 y 
a plus, c’est que beaucoup d’ouvriers s’en privent, 
eux et leur famille, pendant toute la semaine, pour 
en boire outre mesure dans les cabarets les diman¬ 
ches et lundis, 



Pourtjuoi ces ardents amis du peuple ne récla¬ 
ment-ils pas, avec la même ardeur, l'abolition des 
droits de douane sur les céréales et les bestiaux 
étrangers, l’abolition des octrois, etc. ? Y aurait-il 
donc sous jeu un autre motif qu'un véritable amour 
pour les classes laborieuses? 

Toutefois, les années peuvent être stériles et par 
conséquent le vin rare, et il est nécessaire de 
prendre des mesures pour que l’ouvrier n’ait pas à 
en souffrir. 

J'ai déjà dit (>) sur quelles bases la législation de¬ 
vait être établie, je n’y reviendrai pas: je liens à 
rappeler seulement qu’elles ont pour but de faciliter 
la consommation à domicile et de diminuer le nom¬ 
bre des cabarets, en d’autres termes, de s'opposer à 
l’intempérance et de développer le sentiment moral, 
tout en abaissant les droits d’une denrée d une con¬ 
sommation générale et journalière. 


(1) Voy. chapitre XII. 




CHAPITRE XIX. 



Je me suis souvent demande ce que Louis Blanc 
et ses dociles partisans voulaient et entendaient par 
un ministère du progrès. 

Du progrès! est-ce en politique, en administration, 
en justice, en instruction, en travaux, en commerce? 
Que deviendraient alors les ministères des relations 
extérieures, de l’intérieur, de l’instruction publique 




Moi qui m’occupe des classes laborieuses, mais 
d une manière fort différente de celle du président 
du Luxembourg, j’ai été frappé du peu de soins que 
l’on prend de la santé publique en France, et je me 
suis dit : 

Si j’avais la prétention d’attacher mon nom à une 
révolution démocratique et sociale, je ferais ma dé¬ 
monstration pour la création d’un ministère de la 
santé, et si j’obtenais quelque amélioration de ce 
côté, je croirais avoir plus fait pour mon pays, que 
tous les théoriciens du monde avec leurs discours 
séducteurs et leurs livres mensongers. 

Mais en l’absence d’une prétention si onmcille»^ 
ou si folle, je me borne à exprimer le vœu de voir 
créer, au ministère de l’intérieur, une division spé¬ 
ciale pour la santé, qui deviendrait comme le foyer 
d’une administration dont l’action s’étendrait dans 
tous les départements, de là dans les arrondisse¬ 
ments, les cantons et les communes de la République. 

Les conseils d’hygiène et de salubrité, institués 
par l’arrêté du 18 décembre 1848, en seraient les 



auxiliaires vigilants, cl la mettraient incessamment 
sur la trace des améliorations et des perfectionne¬ 
ments dont l'hygiène publique serait susceptible. 

Toutelois leur organisation actuelle est défec¬ 
tueuse, et il est indispensable de la modifier sur 
quelques points. Il suffit, pour s’en convaincre, de lire 
le rapport au president sur l’arrêté du 18 décembre, 
où il est dit, par exemple, que « dans aucun cas, il 
n’y aura obligation de prendre l’avis des conseils, et 
qu'on a reserve a 1 administration le soin d'apprécier 
les circonstances où elle devra recourir à leurs 
lumières. » On peut être fort bon préfet et très 
médiocre hygiéniste: que serait-ce si, par erreur, on 
avait confié l’administration d’un département à un 
homme peu capable, systématique et eulété? On ne 
peut attendre des services réels des conseils d’hy¬ 
giène, qu’en leur laissant la faculté de prendre 
l’initiative dans tout 1 ] i l i l î il 

la santé publique, et ce serait méconnaître le but et 
l’utilité de l’institution que de négliger ce principe. 

Dans chaque commune importante, il y aurait une 
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police médicale exercée par des agents de la salubrité , 
qui auraient pour attribution de surveiller l’exécu¬ 
tion de tous les règlements, arrêtés, décrets ou lois 
qui concernent la santé publique. 

Une institution de ce genre existe à Paris, mais à 
l’état rudimentaire, car les agents n’y sont chargés 
que de la surveillance des aliments, dont ils con¬ 
statent la bonne qualité à chaque barrière d’abord, 
ensuite sur les marchés où ces aliments auraient pu 
être gardés trop longtemps. 

Mais à côté de l’aliment que l’estomac élabore 
deux ou trois fois chaque jour, il en est un plus 
abondamment répandu, dont l’usage est de tous les 
instants, comme il est de tous les âges, qui peut, 
selon ses qualités bonnes ou mauvaises, alimenter les 
sources de la santé et prolonger la vie, ou bien dis¬ 
tiller peu à peu dans l’économie des germes de ma ¬ 
ladie et de mort. 

Cet aliment, c’est l’air, l’air si souvent vicié dans 
les ateliers, dans les rues et dans les maisons. La 
surveillance des agents de la salubrité ne sera coin- 



plète que lorsqu’elle s’étendra jusque-là. Aujourd’hui 
elle s’arrête au seuil des maisons, et n’exerce aucun 
droit à l’intérieur. 

Une des premières lois hygiéniques à faire, devrait 
avoir pour objet les bâtiments habités ou destinés à 
l’habitation. 

« J’ai étudié, avec une religieuse sollicitude, la vie 
privée d’une foule d’ouvriers, et j’ose affirmer que 
l’insalubrité de leur habitation est le point de départ- 
de toutes les misères, de tous les vices, de toutes les 
calamités de leur état social. Il n’y a pas de réforme 
qui mérite à un si haut degré l’attention et le dévoue¬ 
ment des amis de l’humanité ; c’est par celle-là qu’il 
faut commencer, parce que toutes les autres en 
découlent comme d’une source naturelle : sans celle- 
là toutes les autres seraient inutiles ou insuffi¬ 
santes (0. » 

La hauteur des maisons, celle des appariements, 
la distance qui doit séparer les divers corps de logis, 


(1) UlaiHpii, Rapp. cité. 



l’étendue des cours, devraient être réglées par la loi. 
Est-il raisonnable, je le demande, d’obliger le pro¬ 
priétaire qui bâtit à certaines règles sur l’alignement, 
et de I abandonner aux suascslions de 1 intérêt ou 
à son ignorance, pour toutes les dispositions qui 
concernent la salubrité de sa maison? On veut que 
la devanture de ses magasins, que le balcon de sa 
maison ne dépassent pas l’alignement prescrit ; on 
ne lui permet aucune réparation sur la voie pu¬ 
blique sans autorisation, et il pourra construire des 
rez-de-chaussée bas, profonds, obscurs, humides, 
écrases. dans une cour droite et malsaine, où la 
conservation de la santé n’est pas possible! Il pourra 
faire des habitations humaines où l’on n’aurait pu 
construire des caves ou des écuries, et là, tant que 
la maison sera debout, des générations entières vien¬ 
dront, au nom de la liberté, s’éteindre dans les 
tortures prolongées du rachitisme et des scrofules! 

Toute habitation où l’air se renouvelle difficile¬ 
ment, où le soleil 11e pendre jamais, est incompa¬ 
tible avec la santé et devrait être condamnée. Tout 







propriétaire qui se propose de bâtir devrait sou¬ 
mettre le plan de sa construction au comité de sa¬ 
lubrité, qui prononcerait sur les dispositions bonnes 
ou mauvaises de ce plan. Ne prend-on pas des me¬ 
sures analogues toutes les fois qu il est question de 
livrer à la circulation un pont ou un chemin de fer? 
On les charge de diverses manières, ou les essaie, 
et si l’épreuve ne leur est pas favorable, on les aban¬ 
donne ou ou les recommence. 

Il existe dans quelques villes des règlements sur 
la voirie, qu’il serait nécessaire de modifier dans 
l’intérêt de la salubrité. Ainsi, on n’y peut bâtir sur 
la voie publique autrement qu’en pierres de taille; 
cette disposition, bonne en elle-même quand il s’agit 
des quartiers du centre et de ceux qui sont le siège 
du commerce et des affaires, devient mauvaise quand 
il s’agit de certaines rues populeuses. Les maisons y 
appartiennent à des propriétaires qui, souvent pan - 
vres eux-mêmes et manquant des moyens nécessaires 
pour les relever en pierres de taille, les abandonnent 
à leur ruine spontanée, et négligent jusqu aux repu- 
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rations les plus urgentes sous le double rapport de¬ 
là sûreté et de la salubrité. 

Pour juger de ces demeures, il faut pénétrer 
dans leur intérieur, résister au dégoût qu’un pa¬ 
reil spectacle inspire, et visiter les chambres, les 
cours, etc. On se demande alors si l’administration 
a déjà réfléchi aux inconvénients du règlement que 
je critique, et s’il ne serait pas à propos d’y re¬ 
toucher. 

Le bas prix du loyer est la conséquence de l’in 
salubrité de ces masures occupées par des masses 
d’indigents venus des campagnes, et qui n’auraient 
point émigré sans cette facilité d’obtenir un logement 
à bas prix. 

Les vieilles maisons exercent sur les indigents la 
même action que sur certains rongeurs. Si vous 
voulez faire disparaître les uns et les autres, rasez 
ces habitations vermoulues, sales et infectes, et, à 
leur place, élevez des maisons dans le goût moderne. 
Qu’on se rappelle ce qu’étaient dans les cités popu¬ 
leuses les quartiers qu’on y a reconstruits depuis 



-,1 t (ue 1 un compare leur aspecl d’autre¬ 
fois à leur aspect d'aujourd'hui ! 

Dans les reconstructions nouvelles, un grand 
nombre de ces logements à bas prix venant à dis¬ 
paraître, les locataires, obligés à se déplacer, cher¬ 
cheraient à se loger dans des quartiers moins popu¬ 
leux, plus salubres, où s'établiraient nécessairement 
des relations de bon voisinage avec une classe d’habi¬ 
tants contre laquelle on a si souvent excité leur haine. 

Aujourd’hui les pauvres, comme les plantes, 
naissent, vivent et meurent dans les rues qui les ont 
vus naître. Ils ont des mœurs à eux, un langage à 
eux, des opinions à eux, et les agitateurs et les pré¬ 
dicateurs de desordre exercent plus facilement sur 
eux leur empire. Ce serait un g d h e 
point de vue politique et moral, de les disséminer 
dans la ville, pour remplacer leur agglomération dans 
un même quartier, une même rue. Ils recevraient 
d’utiles exemples de plus d un uenre; ils verraient 
combien, pour la plupart, ces hommes qu on leur a 
représentés comme leurs ennemis sont actifs et labo- 



rieux. Los habitudes d’intempérance ch ] 1 ti t 
devant la crainte de se compromettre dans l’espril 
du voisinage, et seraient remplacées par les habitudes 
d’ordre, d’économie et de propreté, dont l’exemple 
serait tous les jours sous leurs yeux. Le sentiment 
de la fraternité se développerait de lui-mèmc, entre 
gens qui pourraient se rendre fréquemment des ser¬ 
vices. Dans les douleurs de la maladie, dans les 
malheurs inséparables de la vie, on se prêterait une 
assistance mutuelle qui rapprocherait les rangs et 
resserrerait les liens. Se connaissant mieux, les 
hommes s’aimeraient davantage, et ce ferment d’irri¬ 
tation, de défiance et de haine qu’attise l’isolement, 
disparaîtrait faute d’aliment. 

Le vœu que j emels ici ne m’empêche pas d’ap¬ 
prouver l’établissement de cités ouvrières, dont on 
s'occupe beaucoup à Paris, que le président de la 
République s’est empressé d’encourager, il y a quel¬ 
ques mois, par une souscription importante, et que 
le prince Albert cherche à introduire en Angleterre (■). 

(1) Voir la noie R, à la lin du volume. 



L’impôt des portes et fenêtres est un grand 
obstacle à la salubrité des maisons à la campagne. 

Si les finances étaient plus prospères, il serait oppor¬ 
tun de supprimer relui qui frappe les fenêtres, 
puisqu’on définitive il retombe sur la lumière et l’air, 
que la Providence a répandus avec profusion autour 
de nous, parce que ces éléments sont d’une indispen¬ 
sable nécessité. La lumière, l’air et l’eau ne sont pas 
matière imposable, et je soutiens que, dans un pays 
civilisé, ils ont plus de droit d’être consommés en 
franchise que le vin, qui démoralise, et les romans 
qui corrompent. Mais en attendant la prospérité du 
trésor, je me borne à demander que les maisons dont 
le revenu n’excède pas cinquante francs, soient 
exemptes de l’impôt des portes et fenêtres. 

Une des attributions la plus importante de la divi¬ 
sion de la santé, serait d’embrasser tout ce qui a 
rapport à l’organisation et à l’administration des 
secours réservés aux entants trouvés, aux orphelins, 
aux vieillards,'aux infirmes, aux incurables, aux 
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ouvriers malades et aux indigents, c’est-à dire l'en¬ 
semble des institutions connues sous les noms de 
crèches, hôpitaux, hospices, dispensaires et bureaux 
de charité. Comme ces institutions doivent occuper 
une place importante dans le chapitre consacré à 
l’assistance, où je les traiterai avec tous les dévelop¬ 
pements qu’un pareil sujet comporte, je me borne à 
les indiquer ici. 

La plupart des maladies proviennent de l’inobser¬ 
vance des préceptes de l’hygiène ; un grand nombre 
de ces maladies seraient donc évitées, si ces pré¬ 
ceptes étaient mieux connus et mieux suivis. On 
entretient à Paris des chaires d’hébreu, de sanscrit, 
de chinois, etc., qui ne servent à personne; dans 
les provinces, uue chaire de littérature grecque et 
latine pour quelques rares élèves qui se destinent à 
l’enseignement, et la chaire la plus utile, dont les 
leçons s’adresseraient à tout le monde, profiteraient 
à tout le monde, la chaire d’hygiène enfin, est encore 
à créer. 



L’empereur Napoléon, dont les conceptions orga¬ 
nisatrices ne cédaient rien à la valeur militaire, avait 
conçu le projet d’établir, dans chaque séminaire, un 
cours d’hygiène à l’usage des ecclésiastiques. Celte 
idée n’a été reprise par aucun des gouvernements 
qui se sontsuccédé depuis, et je le regrette. Combien 
de services le cierge ne repandrail-il pas dans les 
campagnes par son influence et son instruction, s’il 
pouvait dans l’occasion donner un conseil en matière 
d’hygiène et de santé. 

Je voudrais que non-seulement d fut donne suite 
à ce projet, mais encore qu’il embrassât un cercle 
plus étendu, ainsi que je vais l’indiquer dans ce 
projet de décret qui résume parfaitement mes idées 
sur ce point : 

Art. 1 er . A partir de '1850, il sera établi dans tous 
les lycées de la République, un cours élémentaire 
d’hygiène .pour les élèves de rhétorique, de philo¬ 
sophie et de mathématiques. 

Art. 2. Même cours sera établi, dans le même 
délai, dans tous les grands séminaires, écoles proies- 




— 280 — 


tanles el rabbiniques de la République, pour les 
élèves des deux dernières années. 

Art. 3. Un cours communal d’hygiène sera insti¬ 
tué, à la diligence de l’administration municipale, dans 
toutes les communes au-dessus de 5,000 âmes. 

Art. 4. Les ministres de l’instruction publique, 
des cultes et de l’intérieur, chacun en ce qui le con¬ 
cerne, sont chargés de l’exécution de la présente loi. 



CHAPITRE XX. 



Si on réalisait un jour toutes les réformes, toutes 
les améliorations et toutes les institutions que j’ai 
proposées; si toutes ces mesures pénétraient dans 
nos lois, dans nos habitudes et dans nos mœurs, 
existerait-il beaucoup d’ouvriers qui, arrivés au 
terme de leur carrière, seraient assez privés de res¬ 
sources pour avoir besoin de l’assistance étrangère ? 
Cela ne devrait pas être. 
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Toutefois, ne nous .abusons pas; les remèdes que 
je propose ne sont point infaillibles, et, à supposer 
même qu’ils soient tous réalisés, il y aura de lom 
temps, à côté des vieillards invalides et sans res¬ 
sources , des hommes imprévoyants, incapables, 
ignorants, malheureux ou débauchés, qui, à diffé¬ 
rentes époques de leur vie, seront réduits à sollici¬ 
ter les secours de charité. 

Les mesures à prendre en faveur du citoyen, con¬ 
sidéré dans sa vieillesse et dans tous les accidents 
imprévus qui le trouvent sans économie et sans res¬ 
sources, se résument dans ce mot : assistance. 

J’admets trois sortes d’assistances : 

1° L’assistance mutuelle; 

2° L’assistance publique ; 

5° L’assistance privée. 

I. — L’assistance mutuelle consiste en des asso¬ 
ciations établies dans le but d’assurer des secours 
aux sociétaires dans les cas d’incapacité de travail, 




résultant de maladies, ou de blessures, ou de chô¬ 
mage involontaire, tant qu’ils feront partie de la so¬ 
ciété, par le versement régulier d’une cotisation dé¬ 
terminée par des règlements particuliers. 

Quelques philanthropes, frappés de la nécessité où 
se trouvent un arand nombre de travailleurs, de 
solliciter l’assistance étrangère pour traverser les 
époques malheureuses de leur vie, pensent qu’on 
doit leur imposer des retenues propres à les mettre 
à l’abri du besoin pendant la maladie et pendant la 
vieillesse. De là les projets de caisse de secours et 
de caisse de retraite en faveur des ouvriers. Je dirai 
plus loin mon avis sur cette dernière institution : 
voici mon opinion sur la première : 

En général, il y a peu à compter sur les économies 
des classes laborieuses, et il convient à l’État de 
substituer sa prévoyance à la leur: mais je n’admets 
pas qu’il doive l’étendre à ce pdint, que l’ouvrier 
soit déchargé de toute sollicitude à l’endroit de ses 
moyens d’existence, soit pour le présent, soit pour 
l’avenir. Je regarde comme matériellement et mo- 
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râlement nécessaire l’obligation de la prévoyance 
que la Constitution impose à tous les citoyens, et si 
les artisans ne sont pas susceptibles d’en avoir une 
fort étendue, donnons-leur au moins l’occasion de 
l’exercer et de la développer quelquefois. Pour cela, 
je ne connais pas de meilleurs moyens que l’institu¬ 
tion des caisses de secours mutuels (>). 

Les associations de secours mutuels- doivent donc 
être libres et volontaires, et n’embrasser que les 
ouvriers d’une localité ou d’une fabrique limitées. 

Elles doivent s’administrer par elles-mêmes, et le 
rôle de l’état doit se borner à les provoquer par 
tous les moyens dont il dispose. 

Plusieurs associations de ce genre existent en 
France, particulièrement dans les grandes fabriques 
qui occupent beaucoup d’ouvriers, et partout elles 
ont produit des résultats satisfaisants. 

Pour encourager leur développement, je voudrais 
que les communes leur fournissent des locaux né- 

(0 Je pourrais dire aussi les caisses d’épargne, si la révolu¬ 
tion de Février ne les avait pas frappées de discrédit. 



cessâmes à leur réunion, et se chargeassent, en tout 
ou en partie, de quelques frais auxquels ces réunions 
donneraient lieu. Le conseil général du Doubs vient 
de donner un exemple digne d’être imité. Désirant 
encourager entre les ouvriers les associations de 
secours mutuels, dont les heureux ellels ne sont 
contestés par personne, il a volé, sur la proposition 
de 51. le Préfet, un crédit de 2,000 fr. au budget 
de 1830, pour être employé à fournir quatre 
primes, de S00 fr. chacune, aux quatre premières 
associations qui se formeront sous certaines condi¬ 
tions déterminées. 

II. — L’assistance publique comprend : 

1° Les monts-de-piété; 

2° Les caisses de retraite pour les ouvriers ; 

5° Les bureaux de bienfaisance ; 

4° Les hôpitaux, les dispensaires, les hospices. 




1° 'Monls-dc-Piélé. 


Chacun sait que les monts-de-piété sont des insti¬ 
tutions destinées à secourir le travailleur momen¬ 
tanément dans la gène, par le prêt de sommes mo 
diques. 

Excellentes en elles-mêmes, ees institutions mé¬ 
ritent cependant de graves reproches sur leur ma¬ 
nière d’exercer l’œuvre de bienfaisance pour laquelle 
elles ont été fondées. 

II existe sous ce rapport, entre les 46 monts-de- 
piété, l’inégalité la plus choquante : b prêtent gra¬ 
tuitement; I gratuitement jusqu à 15 fr.; 29 au 
taux de 8 à 15 p. 0/0; 10 à 12 p. 0/0; 1, celui 
de Paris, incontestablement le plus important, prête 
à 9 p. 0/0. 

Quoi! on flétrit tous les jours, et avec raison, 
l’usure, et on la tolère : on l’exerce même sur la 
classe d’hommes le moins en mesure d’en suppor¬ 
ter les rigueurs! Quand donc cessera-t-on cette 
pratique inconséquente, inique et cruelle? 



Il est temps de réduire l'intérêt des monts-de- 
piété au taux légal, ainsi que le demandent depuis 
longtemps les hommes charitables, initiés à tous les 
besoins des classes pauvres ; il serait mieux encore 
de prêter gratuitement jusqu’à de faibles sommes, 
donl le maximum serait fixé par le règlement. 


2° Caisse de rclraite. 

L’incertitude de l’avenir est, sans contredit, une 
des causes les plus puissantes de souffrances morales 
pour l’homme qui ne vit que d’un salaire quotidien. 
C’est elle aussi qui alimente la source inépuisable où 
les réformateurs vont puiser la plupart des éléments 
de leur critique; c’est elle, enfin, qui fournit les 
armes avec lesquelles les ambitieux ont fait de tout 
temps la guerre à l’ordre et aux institutions so¬ 
ciales. 

Il était donc naturel de chercher un remède à 
cette situation déplorable, et c’est dans ce but qu'on 
a eu la pensée d’ouvrir une caisse de retraite, à 




l’aide de laquelle les classes laborieuses puissent 
s’assurer une existence honorable dans la vieillesse. 

L’utihlc des caisses de retraite était difficilement 
contestable, mais le principe admis, il restait à re¬ 
chercher par quel mécanisme on en ferait l’applica¬ 
tion. 

Seront-elles générales, administrées par l’Etat et 
sous sa propre garantie, ou bien ne seront-elles que 
des institutions locales et privées, et gérées directe¬ 
ment par les sociétaires eux-mêmes? 

Les retenues seront-elles obligatoires pour tous 
les ouvriers, ou bien les cotisations volontaires et 
facultatives auront-elles la préférence? 

Enfin, les patrons et les ouvriers seront-ils ap¬ 
pelés concurremment à l’alimentation de ces caisses, 
ou bien les uns y seront-ils admis seuls, à l’exemp¬ 
tion des autres? 

Telles sont les questions qui se présentaient natu¬ 
rellement à l’esprit, et dont la solution importait à 
l’avenir de l’institution qu'il s’agissait d’introduire 
dans nos habitudes et dans nos lois. 
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L’ancien gouvernement, pénétré des avantages 
qui résulteraient des caisses de retraite, avait 
nomme, en 1844, une commission chargée de lui 
préparer un projet de loi sur cette matière, et c’est 
sur les documents fournis par cette commission que 
le comité du travail de l’Assemblée constituante éla¬ 
bora le projet sur lequel l’Assemblée législative aura 
sans doute à se prononcer bientôt. 

Comme on pouvait le prévoir, des opinions diffé¬ 
rentes furent émises sur les questions que nous avons 
formulées plus haut, et soutenues par des partisans 
de bonne foi, éclairés et convaincus. Les chambres 
de commerce elles-mêmes, consultées à ce sujet, 
firent connaître des vues tellement contradictoires 
que le gouvernement a dû se trouver -élans l’embar¬ 
ras pour prendre une détermination. Ici, c’était la 
responsabilité des travailleurs qui préoccupait da¬ 
vantage; là, c’était l’intérêt particulier des patrons 
qu’il fallait protéger; ailleurs, c’était la liberté et 
l'indépendance de tous qu’on voulait garantir. Par¬ 
tout, cependant, dominaient 1 intérêt de l’ouvrier 
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et le désir de lui assurer une réserve pour ses vieux 
jours. 

Au milieu de cette divergence, le gouvernement 
a pris un parti, et la base de son projet repose sur 
les cotisations volontaires et facultatives faites par 
les ouvriers. 

Malgré tout mon respect pour les hommes émi¬ 
nents qui ont concouru à la rédaction de ce projet 
de loi, j’avoue que je ne suis point encore con¬ 
vaincu, et, comme la chambre de commerce de 
Saône-et-Loire, je pense que « c’est certainement 
méconnaître l’esprit d'entrainement et d’insouciance 
de l’ouvrier et l’empire de ses besoins réels ou de 
ses passions, que d’espérer lui inspirer, dès l’âge de 
dix-huit ans, le dépôt d’économies volontaires et 
continues pour assurer sa vieillesse. » 

D’un autre côté, le principe des retenues obliga¬ 
toires sur les salaires des ouvriers implique des 
questions morales importantes, soulevées récemment 
à la tribune de l’Assemblée législative. On s’est de¬ 
mandé si un homme pouvait se faire le tuteur d’un 
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nuire homme, et diriger sa bourse sans attaquer sa 
dignité. Imposer une retenue obligatoire, a dit 
M. Buffet, ne serait-ce pas violer le droit de pro¬ 
priété? Puisqu’on accorde à l’ouvrier le droit de 
juger les problèmes les plus difficiles les plu ardus 
de la politique, on ne peut lui refuser la faculté de 
juger ses propres besoins et de gérer ses propres af¬ 
faires. 

On peut repondre a ces questions par une autre 
question. 

L’officier et le fonctionnaire, en subissant les re¬ 
tenues que le système des retraites leur impose, se 
croient-ils attaqués dans leur dignité et dans leur 
droit de propriété? Non. Eli bien ! ce que l’Etat fait 
pour assurer la vieillesse des hommes qui se soni 
consacrés à son service, ne peut-il pas le faire en 
fiUeur des ouvriers et dans des vues de philanthro¬ 
pie et d’ortjre public? 

J’ai beaucoup réfléchi à celte délicate question des 
caisses de retraite, et, comme on ne manquera pas 
d’y revenir à l’occasion de la loi sur l’assistance. 



qu’on me permette d’exposer ici une formule qui me 
parait garantir mieux qu’une autre l’avenir de cette 
institution. 

Je puis m’abuser ; mon projet contient peut-être 
des difficultés d’exécution qui m’échappent. Je le 
donne pour ce qu’il vaut, et je le soumets sans pré¬ 
tention au jugement des hommes compétents. 

Projet. 

J“ Les caisses de retraite seront alimentées, par 
parties égales, par les ouvriers et par les citoyens 
qui les feront travailler. 

2° La cotisation sera de a centimes par journée 
de travail, dont chacune des parties fournira moitié. 

3° Tout citoyen qui sera dans le cas d'occuper 
des ouvriers, soit aux travaux agricoles et indus¬ 
triels, soit à tout autre genre de travail manuel, se 
procurera, au bureau du percepteur des contribu¬ 
tions, des jetons qu’il paiera à raison de S centimes 
la pièce. 

4° En réglant le salaire de l’ouvrier ou des ou- 
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vriers qu’il aura occupés, il sera tenu de leur 
compter un jeton par journée et par fraction de 
jouri 11 t ci 1 pour le meme temps de 
travail, deux centimes et demi, qui représentent la 
part de l’ouvrier dans le jeton payé d’avance. 

5° Les ouvriers verseront leurs jetons entre les 
mains d’un fonctionnaire, a des jours et heures dé¬ 
terminés par un règlement d’administration pu¬ 
blique. Chaque versement sera inscrit sur sou li¬ 
vret, daté et signé. 

0° Aucun ouvrier ne pourra verser à la caisse de 
retraite plus de S centimes par jour. 

7° Tout citoyen convaincu d avoir occupe un ou 
plusieurs ouvriers sans s’èlre conformé aux obliga¬ 
tions précédentes. sera juge par les conseils de 
prudhommes, ou, à leur défaut, par le juge de paix 
du canton, et condamné à une amende fixée ulté¬ 
rieurement.' 

Pour abréger, je me borne à ces dispositions prin¬ 
cipales. Les autres découleraient sans difficulté, si 
l’on en venait jamais à l’application. 
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Par exemple, pour obvier aux immenses diffi- 
cultes que rencontrerait l’administration d’une caisse 
générale et centrale, chaque département aurait la 
sienne et la gérerait sous sa propre responsabilité. 
Les répartitions seules se feraient à l’administration 
centrale, afin d’assurer aux ayants-droit exactitude 
et unité dans le service de leur retraite. 

On remarquera dans ce projet l’absence de toute 
mesure propre à obliger les ouvriers au versement 
de leurs jetons. Ne suffit-il pas de les placer dans 
l’alternative de perdre ces signes de convention, ou 
de les déposer à la caisse de retraite, pour les amener 
au but désiré? Les articles 4°, 3° et 6° remplissent 
pleinement ces conditions. 

Un manufacturier du Nord a publié, dans le Mo¬ 
niteur industriel l 1 ), un projet de caisse de retraite 
très bien conçu et d’une réalisation facile; mais 
comme son système repose exclusivement sur la 
contribution des patrons, j’ai pensé que le mien, en 


(1) Année 



appelant à la fois le concours du patron et de l’ou¬ 
vrier, était plus conforme au principe de l’assistance 
fraternelle inscrit dans la Constitution, et par con¬ 
séquent préférable. 

3° Bureaux de charité. 

Le système des secours a domicile doit marcher 
en première ligne, dans les dillcrcnls moyens de 
venir au secours des malheureux : c’est dans ce but 
que la loi du 7 frimaire an Y a institué les bureaux 
de charité ou de bienfaisance. 

Les indigents peuvent se ranger dans trois cate¬ 
gories distinctes : 

1° Dans l’état de pauvreté, tous ceux qui man¬ 
quent de travail par la force des circonstances, ou 
qui sont chargés d’une famille trop nombreuse pour 
que le chef puisse fournir à ses premiers besoins ; 

2° Dans l’état d’infirmité, tous \ | 1 

ladies ou des infirmités passagères empêchent de se 
livrer au travail et qui n’ont aucun moyen d’existence : 
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3° Dans l’état d abandon. Ions ceux que 1 âge ou 
des infirmités incurables rendent inhabiles à un tra¬ 
vail capable de les faire vivre. 

Celle dermere classe comprend les enfants trou 
vés, les vieillards et les incurables. 

Les secours du bureau de bienfaisance s’adressent 
particulièrement aux indigents de la première caté¬ 
gorie et, en partie, à ceux de la seconde. Us doivent 
être bornés à la seule distribution en nature des ob¬ 
jets de première nécessité, pain , soupe, vêtements 
et combustibles pour les indigents valides, et à cer¬ 
tains secours médicaux pour les autres. 

La plupart des malheureux qui sont atteints d’in¬ 
firmités passagères, et que leur état de fortune met 
dans l’impossibilité de se procurer les soins et les 
remèdes convenables, vont se faire traiter à l’hô¬ 
pital , et ils ont raison aujourd’hui. Mais il n’en se¬ 
rait pas de même avec une bonne organisation d’un 
service sanitaire pour les pauvres. 

En principe, je préfère toutes les mesures propres 



à secourir les malades à domicile. « Ou sait qu'un 
des moyens les plus puissants de ranimer le senti¬ 
ment moral dans les masses, c’est de resserrer les 
liens de la famille, et rien ne possède, pour atteindre 
ce noble but, une action comparable à celle des se¬ 
cours mutuellement rendus. quand un malheur, un 
accident, une maladie vient frapper un membre de 
la famille. On s’attache à son malheureux parent ou 
ami en raison du bien qu’on lui fait, et la recon¬ 
naissance qui se grave dans le cœur de l’obligé le 
prédispose merveilleusement à rendre, dans un autre 
temps, les secours qu’il a reçus. Tout ce qui pourra 
contribuer à entretenir .et à développer ces senti¬ 
ments dans le peuple sera toujours accueilli avec Da¬ 
teur 0). » 

Mais les secours à domicile ne seront efficaces 
qu’avec une bonne organisation de la médecine, et 
voilà vingt-cinq ans qu’on l’annonce. Si jamais on 

. (I) Docteur Boucliardal, Rapport au couseil général des iios- 



s’en occupait sérieusement, je voudrais qu’elle assu¬ 
rât à chacun : 

Possibilité de recevoir la visite d’un médecin dès 
que le besoin s’en fait sentir; 

D’obtenir sans retard de bons médicaments ; 

Des gardes-malades, s’il y a lieu. Personne ne 
remplirait mieux celte dernière condition que des 
religieuses hospitalières, vivant en communauté, et 
se transportant chez les malades où elles demeure¬ 
raient tant que la nature ou la gravité de la maladie 
exieerait ce senre de secours. 

Dans un mémoire que j’ai présenté à la Société 
de médecine de Besançon, j’ai exposé un projet 
d’organisation du service de santé pour les pauvres, 
d’après lequel on diviserait la ville par quartiers, et 
on désignerait, pour chacun d’eux, un ou plusieurs 
médecins, suivant l’importance de la population 
pauvre. Chaque famille indigente recevrait une carte 
indicatrice portant le nom et l’adresse du médecin 
de son quartier, qui délivrerait, sur la présentation 
de la carte, une ordonnance qu’on exécuterait, sans 
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autres formalités, à la pharmacie du bureau de bien¬ 
faisance. 

Ici se présente une question importante, dont la 
solution peut exercer une grande influence sur celte 
tendance déplorable des pauvres des campagnes à se 
réfumer dans les ennuis centres de population : je 
veux parler du domicile de secours. Le domicile de 
secours est le lieu où l’homme nécessiteux a droit 
aux secours publics (*). L’expérience ayant prouvé 
combien il importait d’opposer une barrière à cet 
envahissement du paunensme. qui menace inees- 
t 1 ramies villes. la plupart des sociétés 
de chante ont cru devoir élever au delà d’un an, 
contrairement à la loi de vendémiaire, le séjour 
exigé pour l’obtention de leurs secours. J’approuve 
complètement celle mesure, et je voudrais que les 
bureaux de bienfaisance n’adoptassent que les in¬ 
digents qui justifieraient un séjour dont 'le minimum 
serait fixé à cinq ans. J ai déjà dit ailleurs que 

(1) Loi du 24 vendémiaire au n 
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les ouvriers munis d’un livret feraient exception 
à cette loi; si quelque famille, placée en dehors 
de celte règle, se trouvait dans un besoin urgent, la 
charité privée lui viendrait sans doute en aide et ne 
l’abandonnerait pas. Le plus sage parti dans ce cas 
serait de lui procurer les moyens de retourner dans 
sa commune, et de la recommander aux sociétés de 
secours qui y seraient établies. 

Les bureaux de charité sont et doivent demeurer 
des institutions municipales, et chaque commune 
devrait avoir le sien. Je n’ignore pas combien il se¬ 
rait difficile de les doter partout, ou du moins de 
leur assurer des revenus suffisants; mais chaque 
année, dans les localités les plus pauvres, par 
exemple dans les villages privés de revenus, chaque 
bureau ferait des collectes qui produiraient sans 
doute, à l’époque des récoltes, d’abondantes au¬ 
mônes en nature, que l’on tiendrait en réserve pour 
les besoins ultérieurs. 




1“ Iles liipiliiux. îles dispensaires el dos licspiees. 

Malgré tous les avantages qui militent en faveur 
des secours médicaux à domicile, il est cependant 
telles circonstances où les soins de l’hôpital sont pré¬ 
férables. Ainsi, la population nomade, les accidents 
imprévus, les maladies chroniques spéciales, ne 
peuvent être utilement secourus, les grandes opé¬ 
rations convenablement faites et suivies, que dans les 
établissements hospitaliers. 

Loin donc d’en désirer la suppression, je voudrais 
qu’on en établit un par arrondissement, et que tous 
les indigents de la circonscription pussent s’y faire 
admettre dans des circonstances déterminées par un 
n cd 

L’organisation du service sanitaire pour les pau¬ 
vres, telle que je l’ai.proposée, ne peut se pratiquer 
dans les campagnes, et cependant, de l’aveu de tous 
les médecins, c’est là que les malades sont le plus 
mal soignés et que les secours medicaux auraient 
besoin d cire plus nombreux el mieux surveillés. Il 



— 302 — 

y a donc là une lacune à combler, et le meilleur 
moyen d’y parvenir serait la création des dispen¬ 
saires et des médecins cantonaux^). 

Chaque année, les divers bureaux de charité de la 
circonscription remettraient au médecin cantonal la 
liste des familles qui auraient droit aux secours gra¬ 
tuits qu’il serait chargé de répandre. 

Il existe des maladies chroniques incurables et 
des infirmités repoussantes, dont l’aspect excite au 
plus haut degré la pitié et le dégoût. Les malheu¬ 
reux qui en sont atteints souffrent doublement par 
la répugnance qu’ils inspirent à tout le monde, par 
celle qu’ils s’inspirent à eux-mêmes, et par l’incapa¬ 
cité de travailler ou la privation de moyens de vivre. 
Des motifs, puises tout à la fois dans l’intérêt public 
et dans un sentiment de commisération bien naturel, 
à la vue de ces tériioignages errants de notre misère, 
font regretter qu’on 11e puisse recueillir tous ces 
malheureux dans l’asile bienfaisant et consolateur 
des hospices. 


(1) Voir I 



Aux vieillards indigents, sans famille et sans res- 
soure.es . il faudrait offrir une semblable retraite où 
ils pussent trouver une habitation saine et spacieuse, 
dans laquelle se terminerait, dans une heureuse tran¬ 
quillité, leur vie laborieuse. Un hospice par dépar¬ 
tement serait nécessaire à ce double besoin, et il 
est permis d’espérer que, dans un avenir non loin 
de nous, ces établissements deviendraient peu coû¬ 
teux, parce que beaucoup de vieillards y dépense¬ 
raient leur retraite pour y jouir du confortable que 
permet la vie en commun. 

III. — Assistance privée. 

L’assistance privée comprend toutes les œuvres 
charitables et philanthropiques, qui n’existent que 
par le secours de la charité individuelle et privée. 

L’association de secours et de patronage, la so¬ 
ciété de Saint-Vincent-de-Paul, 1 association des 
dames de Sainte-Anne, l’œuvre des Savoyards, de 
Saint-François-Régis, et toutes les distributions de 
secours faites par les congrégations religieuses ou 



— 304 - 


par les curés, pasleurs et rabbins, étant alimentées 
et entretenues par des souscriptions, des cotisations 
et des dons volontaires et tout à fait éventuels, ap¬ 
partiennent à celte catégorie. Pour être organisées, 
pour la plupart, elles n’en sont pas moins dépen¬ 
dantes de la libéralité individuelle et de la charité 
privée, car si celles-ci venaient à foire défaut, l’as¬ 
sistance que ces œuvres bienfaisantes donnent aux 
pauvres manquerait également. Mais un pareil aban¬ 
don n’est pas possible ; la charité privée peut bien 
imprimer aux caisses de charité quelques fluctuations 
passagères, mais jamais leur foire entièrement dé¬ 
faut. On a toujours remarqué au contraire que plus 
la misère est grande, plus les besoins sont nom¬ 
breux et pressants, et plus la charité est abondante. 
Cette observation, déjà ancienne, s’est répétée dans 
toutes les communes de France pendant la disette de 
1846-47. Il en est de la charité comme de la terre, 
plus on la cultive, plus elle devient féconde et plus 
on s’y attache. 

On disserte beaucoup maintenant sur le point de 



savoir si la loi projetée sur l’assistance absorbera les 
œuvres fondées par la piété des chrétiens, ou si c’est 
le but contraire qu’il faut poursuivre. On a dépensé 
là-dessus force éloquence, on a écrit des brochures 
et des articles de journaux pour et contre, et la 
question n’a pas marché. Ici, comme dans beaucoup 
d’autres circonstances, la difficulté gît tout entière 
dans l’obstination et dans l’entêtement des repré¬ 
sentants des deux opinions exclusives. La vérité et 
la justice me semblent être entre les deux extrêmes, 
in medio stat virlus, et voici pourquoi : 

L’article 8 de la Constitution impose a la Répu¬ 
blique le devoir d’assurer, par une assistance fra¬ 
ternelle, l’existence des citoyens nécessiteux. La 
République se reposera-t-elle de ce soin sur la cha¬ 
rité privée? Cela ne peut pas être : les œuvres parti¬ 
culières sont essentiellement libres, et le jour où le 
gouvernement voudra intervenir dans leurs opera¬ 
tions , ce jour-là elles seront insaisissables et dispa¬ 
raîtront sans exception. Il est doue bien évident que 
pour s’acquitter du devoir que la Constitution lui 



impose, sous le nom d’assistance, la République, le 
gouvernement ou l’Etat, peu importe le nom, ne 
peut compter sur des institutions qui ne lui ofl'ri- 
raient qu’un avenir incertain et éventuel, mais bien 
sur des établissements durables et accessibles à sa 
surveillance et à son action. Tous ceux que nous 
avons compris dans les attributions de l’assistance 
publique remplissent celle condition. 

Mais, dira-t-on, quel rôle réservera-t-on à la cha¬ 
rité privée à côté de l’assistance publique organisée ? 
Ceux qui hasardent celle objection espcrent-ils sé¬ 
rieusement que les monts-de-piété, les caisses de 
retraite, les bureaux de bienfaisance, les hôpitaux, 
les hospices et les dispensaires, suffiront à essuyer 
toutes les larmes et à soulager tous les besoins? Il 
est facile de comprendre que cela ne peut être, et 
cela ne sera pas. La charité privée continuera donc 
le rôle qu’elle exerce aujourd’hui, et sa part ne sera 
ni la moins belle ni la moins utile. 

Les ceuvres de charité privée sont moins des auxi¬ 
liaires de l’assislauce publique que des institutions 
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spéciales, tout à fait en dehors de la compétence de 
la bienfaisance officielle. — Citons des exemples : — 
Les sociétés de Saint-Vincent-de-Paul ont pour but 
de secourir les familles indigentes, dont les chefs ma¬ 
lades ne peuvent pourvoir à leurs besoins, mais surtout 
de ramener au Lieu celles qui s’en seraient écartées. 
« C'est par l’aumône corporelle que nous prépare¬ 
rons les voies à l’aumône spirituelle, » dit le règle¬ 
ment de la société de Pans. Les dames de Samle- 
Anue, indépendamment du même but moral qu’elles 
poursuivent, s adressent a un senre de misère tout 
à fait à part, et dans des conditions qu’il n’est pas 
donné à chacun d’apprécier et d’atteindre convena¬ 
blement ('). L’Etat, avec ses administrateurs, ses 
inspecteurs officiels, pourra-t-il jamais se substituer 
au dévouement et à la charité ingénieuse qui animent 
et qui dirigent les membres actifs de ces associations 
pieuses, à leurs démarches personnelles et à l’action 
morale qui est, en définitive, le but essentiel de leurs 
efforts? 

(1) Les femmes pauvres en élal de couche. 
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Non, sans doute ; on peut décréter des secours 
matériels, des distributions de pain, de vêtements, 
de combustibles, mais la charité véritable, celle qui 
repose sur le sentiment de la foi religieuse, qui ins¬ 
pire les bons exemples, les utiles conseils, ne se dé¬ 
crète pas. 

Parmi les indigents, il y en a quelques-uns, et ce 
sont les plus dignes d’intérêt, qui s’effacent devant 
la bienfaisance publique et qui se dissimulent, avec 
un art qui étonne, quand on pénètre le secret de 
leur dénûment quotidien. Ce sont les pauvres hon¬ 
teux. Tous les indigents ne sont pas couverts de 
baillons et ne sont pas chaussés de souliers percés. 
Il y a des pères de famille, écrasés par des charges 
nombreuses, qui perdraient leur ouvrage, leur place 
ou leur crédit, s’ils quittaient leurs vêtements propres, 
mais simples, pour revêtir la défroque sale et dé¬ 
cousue de la misère. Inscrivez-les sur la liste d’une 
société organisée quelconque, et le résultat sera le 
même. Mais tandis que ces malheureux luttent contre 
la misère qui les presse, la charité privée et se- 



crête les découvre et les adopte. Dans la personne 
du ministre de Dieu, elle accourt, les console, relève 
leur courage qui s’éteint, apporte au foyer le feu qui 
réchauffera leurs enfants glacés, la nourriture qui 
alimentera la source épuisée de leur santé, et, en 
un mot, elle leur tend une main prompte, ferme et 
dévouée, pour les aider à traverser ce chemin de 
douleur où ils étaient près de succomber. 

J'ai signalé ailleurs les inconvénients qui résultent 
du défaut d’unité, de rapports et de liens, qui fait 
de chaque institution charitable comme une caisse 
de réserve livrée à tous les assauts de la misère, de 
la paresse et quelquefois du libertinage. 11 y aurait 
un excellent moyen de prévenir les abus qu’une telle 
situation fait naître, ce serait d’établir une commis¬ 
sion supérieure de l’assistance, qui connaîtrait toutes 
les opérations des sociétés de secours, les rassem¬ 
blerait, les coordonnerait, ainsi que je vais l’indi¬ 
quer tout à l’heure. 

Elle embrasserait dans ses attributions 1 ensemble 



des mesures propres à ralentir l’émigration des pau¬ 
vres de la campagne vers les villes, et à assurer le 
sort des enfants trouvés, des orphelins et des vieil¬ 
lards. Sous sa direction, et à l’aide des procès-ver¬ 
baux qu’après chaque séance toutes les sociétés en¬ 
verraient en double, on établirait un répertoire 
général de toutes les familles indigentes secourues, 
avec l’indication exacte des noms, prénoms, âge des 
membres de la famille, père, mère, enfants et au¬ 
tres parents, du lieu de naissance et de la date du 
séjour, de la profession, de l’abondance et de la 
rareté du travail, du salaire, des ressources diverses, 
telles que pensions, retraites; des infirmités, mala¬ 
dies, impôts, dettes et charges diverses, et enfin des 
causes présumées de l’indigence, de la conduite et 
de la moralité. 

La commission supérieure de l’assistance se réu¬ 
nirait une fois par mois pour délibérer sur les divers 
objets de son ressort, et chaque jour les secrétaires 
des sociétés de charité pourraient prendre connais¬ 
sance, au secrétariat de cette commission, des défi- 



bérations ou de tous autres renseignements concer¬ 
nant les familles adoptées ou à adopter par leur 
société respective. C’est dans ce but spécial que le 
répertoire serait établi. 

Au mois de janvier de chaque année, une visite 
générale des familles indigentes serait faite par les 
soins de la commission supérieure, et le rapport sur 
celte enquête serait adressé en double à toutes les 
sociétés de secours qui statueraient sur la conserva¬ 
tion ou la radiation des familles. 

Si je ne m’abuse, il y a dans ce projet, bien in¬ 
complètement élaboré, des moyens sûrs de bien con¬ 
naître les pauvres, et par conséquent de mieux at¬ 
teindre le paupérisme. 

Résumons, en quelques lignes, toutes les me¬ 
sures qui ont rapport à l’assistance. et dont il a 
été question dans le cours de ce mémoire. 

Pour l’enfance, la crccbe et les salles d’asile ; 
pour les vieillards, les caisses de retraite et les hos¬ 
pices : pour les adultes valides, les monts-dc-pictc 
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réformés, les bureaux de travail, les ouvroirs, les 
bureaux de bienfaisance et les caisses de secours 
mutuels; pour les adultes malades, infirmes et in¬ 
curables, secours médicaux à domicile, organisés et 
complets dans les villes; un médecin et un dispen¬ 
saire par canton rural, un hôpital par arrondissement 
et un hospice par département. Pour tous, la cha¬ 
rité privée. 

Ce système d’assistance doit-il être considéré, 
quant à présent, comme le plus complet, le plus 
avantageux et le plus conforme aux vrais principes 
de la liberté, de la charité et de la Constitution? 

Je n’ose l’affirmer, mais je le crois. Cependant ici, 
comme en toute chose, il faut tendre à la perfection, 
et je suis d’avis qu’on ne néglige aucun moyen d’en 
approcher. 

La Suisse, à certains égards, parait plus avancée 
que nous en matière d’assistance, et il me semble 
que nous pourrions, avec avantage, lui emprunter 
quelques mesures. Ce que j’en connais est trop in¬ 
complet pour être exposé dans ce travail, mais je 
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dirai, avec un vénérable ecclésiastique suisse que 
j’ai consulté à ce sujet, qu’il est certain que les 
pauvres en Suisse sont mieux nourris que des fermiers 
aisés en France. Ne serait-ce pas le cas d’étu'dier son 
système d’assistance? 

S’il est du devoir d’une nation civilisée de publier 
des lois et d’établir des institutions en faveur des 
indigents, il est de son droit d’assujétir à des peines 
sévères le vagabondage et l’oisiveté. 

La mendicité est une lèpre hideuse dont les vaga¬ 
bonds et les gens sans aveu ont su, de tout temps, 
faire une profession véritable ; il est indispensable 
d-’én poursuivre l’extinction absolue, si l’on veut la 
séparer de la pauvreté réelle et réserver les secours 
de la charité aux véritables nécessiteux. 

Tout système d’assistance, quelque bien conçu 
qu’il soit, ûe sera complet et conséquemment effi¬ 
cace qu’à la condition : 

1° D’établir des dépôts de mendicité, véritables 
maisons de détention, où les mendiants seraient ren- 
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fermés un temps suffisant pour leur ôter la pensée 
de la récidive. 

2° De s’imposer dans chaque famille l’obligation 
de ne donner l’aumône à aucun des mendiants qui 
la sollicitent dans les rues ou dans l’intérieur des 
maisons, et de ne secourir que les pauvres dont les 
besoins leur seraient personnellement connus ou at¬ 
testés par les associations charitables, principalement 
par la commission supérieure de l’assistance. 

Dans plusieurs grands cantons de la Suisse, on a 
si bien compris l’impossibilité d’abolir la mendicité 
en maintenant l’aumône isolée dans les rues, que 
celui qui la donne y est puni d’une amende, et non 
celui qui la reçoit. 

Je sais combien les mendiants endurcis savent ex¬ 
citer la commisération publique, et combien il est 
difficile de ne pas se laisser toucher quelquefois par 
les haillons, par les plaintes et par les larmes de cer¬ 
tains d’entre eux, habiles au plus haut degré dans 
la pratique de la ruse et du mensonge. 

J’ai proposé des moyens qui me semblent propres 



à démasquer tous les fripons qui persisteraient à usur¬ 
per le pain des pauvres. Au moyen du répertoire 
général, exécuté et entretenu d’après le plan que j’ai 
tracé plus haut, la situation de chaque famille indi- 
aente serait parfaitement connue, et il serait facile 
de s’assurer de ses besoins réels. Au moyen du bu¬ 
reau de travail, il serait rare que chacun ne trouvât 
pas à s’occuper au moins à des conditions capables 
d’ôter tout prétexte à la mendicité, et à ceux qui re¬ 
fuseraient le travail qui leur serait offert, on serait 
en droit de leur appliquer ce mot sévère de l’a- 
potre : « Celui qui ne veut pas travailler ne doit 
pas manger C 1 ). » 


(1) Voir la note S, à la lin du volume. 



CHAPITRE XXI. 


Pour accomplir les réformes, pour réaliser les 
améliorations que j’ai proposées, plusieurs condi¬ 
tions sont nécessaires. Il faut l’intelligence et la pra¬ 
tique du principe fondamental de la charité d’où 
émanent toutes les institutions utiles et durables; il 
faut l’action des pouvoirs, sans lesquels toute pensée 
généreuse disparait dans une impuissante stérilité, 
et le concours libre, volontaire et sincère de tous 
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les citoyens sans exception ; il faut, enlin, beaucoup 
de temps, car c’est le propre des œuvres de l’homme 
de ne s’établir et de ne se développer que par l’é¬ 
tude , par la réflexion et par l’expérience. 

Constatons le rôle qui revient à chacun dans cette 
importante mission, à laquelle le salut de la France 
semble désormais attaché. 

C’est une erreur de croire que l’Etat ou le gouver¬ 
nement puisse exercer une influence toute puissante 
quand il s’agit de remédier à l’indigence. La société, 
considérée dans son ensemble, est un corps dont le 
gouvernement est la tête, et dont tous les citoyens 
qui la composent sont les membres. Comme dans les 
corps organisés, la tête et les membres du corps so¬ 
cial sont solidaires, et ils doivent ici, comme tou¬ 
jours, dans une action commune, concourir au même 
but, sous peine de dissolution ou d’inertie. 

Le pouvoir, dans les différents degrés de la hié¬ 
rarchie, doit prendre l’initiative de toutes les grandes 
mesures qui touchent à l’impôt, et dont l’application 
exige de l’ensemble et de l’unité. S’il ne peut à lui 
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seul émettre toutes les idées et concevoir tous les 
projets utiles, dont il serait d’ailleurs déraisonnable 
de lui attribuer le monopole, il doit, du moins, les 
provoquer, les encourager, les soumettre au con¬ 
trôle d’un examen impartial et sérieux, et poursuivre 
la réalisation des mesures qui présenteraient les 
caractères de la vérité, de la simplicité et de l’u¬ 
tilité. 

De différents côtés surgissent des projets, des 
plans de réformes et d’organisation; l’esprit public 
flotte incertain au milieu de ce déluge de proposi¬ 
tions et de promesses, et, fatigué de tant de concep¬ 
tions diverses, il les repousse toutes ensembles et 
s’endort dans l’indifférence et la routine. Le gou¬ 
vernement qui s engagerait dans celte voie, com¬ 
prendrait mal ses devoirs : puissance oblige. 

Si les pouvoirs qui ont gouverné la France dans 
les dernières années ont peu fait pour remédier au 
paupérisme, on ne peut supposer que les intentions 
leur aient fait défaut, et encore moins la connais¬ 
sance du mal à combattre. La cause réelle était sans 



doute la prépondérance accordée aux affaires de 
haute politique, et surtout une situation financière 
qui, loin de permettre les améliorations, découvrait 
chaque jour un déficit ruineux, qu’une aveugle il¬ 
lusion n’a pas su combler à temps. 

Que leur exemple nous profite enfin; assez de 
révolutions nous ont signalé les écueils ; nous serions 
impardonnables d’y échouer en plein jour. Le gou¬ 
vernement doit se mettre à l’œuvre sans retard, 
malgré l’embarras du trésor, et sans se préoccuper 
des moyens de l’accomplir. Il en existe, à coup sùr, 
et le sentiment national les a depuis longtemps indi¬ 
qués. 

On réclame de tous côtés des économies sérieuses 
dans le gouvernement, la diminution des gros trai¬ 
tements et la décentralisation administrative. Je 
pense que si on les entreprenait sérieusement, on y 
trouverait des ressources précieuses pour combattre 
l’indigence. 

Je ne veux pas rappeler ici la critique a laquelle 
ont donné lieu les traitements élevés de quelques 



fonctionnaires: ce serait répéter des lieux communs 
que chacun connaît. 

Je me bornerai à quelques observations inspirées 
par les abus les plus saillants. 

La commission du budget, en -1855, avait reconnu 
que la moyenne des traitements des receveurs gé¬ 
néraux était de SS,000 fr., sans compter les remises 
qu’ils perçoivent sur les deniers des communes et 
des établissements publics dont ils sont dépositaires, 
les versements anticipés effectués par les percep¬ 
teurs, qu’ils emploient à faire la banque à leur 
profit. 

Voici ce que dit, à ce sujet, un homme d’expé¬ 
rience, un ancien préfet, un ancien auditeur au con¬ 
seil d’Etat : 

« Sans s’exposer aux reproches d’exageration, 
» on peut fixer le traitement moyen des receveurs 
» generaux a 80,000 fr. 11 est encore de ces places 
» dont les émoluments s’élèvent à 100,000, à 
» 120,000 et même 200,000 fr. 

» C’est-à-dire qu’un receveur général, sans cliar- 
21 




» ges, sans représentation, et dont la capacité ohli- 
» gée se réduit à savoir faire une addition, est 

>> Trois fois mieux traité qu’un maréchal de 
France, 

» Dix fois mieux qu’un conseiller d’Etat, 

» Vingt fois mieux qu’un colonel, 

» Trente fois mieux qu’un conseiller de cour 
d’appel, 

« Et plus de cent fois mieux que ces modestes et 
» utiles magistrats de paix, qui concilient nos dif- 
.» férends W. » 

Je suis loin de vouloir, avec Proudhon, qu’aucun 
fonctionnaire ne puisse recevoir plus de 6,000 fr. à 
Paris, et plus de 4,000 en province; mais j’en 
appelle à tous les hommes consciencieux: ne serait- 
il pas injuste que, dans un gouvernement démocra¬ 
tique, des traitements aussi élevés fussent conservés 
plus longtemps, tandis que de modestes employés, 
qui font la plus grande partie de ce travail si grasse- 

(i) Bouvier du Molarl, Des causes du malaise en France , e(r. 





ment rétribué, n’y gagnent souvent pas de quoi 
vivre, puisqu’il y a des traitements qui ne s’élèvent 
qu’à 400 fr., et même à 300 fr. par an. 

On peut en dire autant de l’administration des 
contributions directes, dont les services sont loin 
d’être en rapport avec les sacrifices qu’ils coûtent au 
trésor. L’auteur que je viens de citer rapporté qu’en 
1811, étant préfet du Finistère, il a proposé au 
ministre des finances de se cliarser de tout le tra¬ 
vail de la direction des contributions, qui coûtait 
74,000 fr., s’il voulait faire augmenter ses frais de 
bureau de 1,200 fr., pour renforcer son bureau des 
finances d’un commis d’ordre. En admettant qu’il y 
ait erreur ou exagération dans celte appréciation, il 
n’en reste pas moins une économie considérable bien 
digne d’attention. 

L’administration de la guerre, sous quelques rap¬ 
ports, serait susceptible d’économies considérables et 
faciles à réaliser. Ainsi, sans parler de la diminution de 
l’effectif de l’armée, dont le moment est malheureuse¬ 
ment encore bien loin de nous, n’est-il pas permis de 



sc demander pourquoi .l’on ne prend pas des mesures 
propres à prévenir ces forluncs scandaleuses, que les 
fonctionnaires de certaines administrations militaires 
réalisent en quelques années, au détriment des con¬ 
tribuables qui en fournissent les cléments. — Il 
suflirait de modilier quelques articles de règlement, 
qui tendent un appât incessant aux consciences dou¬ 
teuses. Pourquoi ne le ferait-on pas ? 

On peut l’affirmer, les économies sont nombreuses, 
possibles dans plusieurs branches de l’administration 
publique ; le sentiment national les réclame, et il 
serait dangereux de lui résister davantage. 

La décentralisation administrative et la simplifi¬ 
cation dans le mécanisme de l’administration, sont 
nécessaires à double titre : dans l’intérêt du trésor, 

■ qui économiserait les traitements d’un grand nombre 
d’employés et de fonctionnaires occupés à cette pa¬ 
perasserie compliquée, dont le seul résultat visible 
est de retarder l’expédition des affaires, et dans celui 
des administrés, à qui elle économiserait du temps 



Nous avons reconnu que les impôts sur la pro¬ 
priété foncière, sur les objets de consommation jour¬ 
nalière, rendent, en general, tout ce qu’il leur est 
possible, et nous avons émis le vœu de voir suppri¬ 
mer certains d’entre eux, ceux, par exemple, qui 
pèsent à l’octroi sur la viande. Nous n’en propose¬ 
rons donc pas ransmenlation, et nous proposerons 
encore moins la création d’impôts nouveaux qui 
frapperaient une seule catégorie de citoyens. 

Mais il en est d’autres, qui sans produire des 
sommes considérables n’en mentent pas moins 
une sérieuse attention ; je veux parler du timbre des 
journaux, de l’impôt des romans, des lliealres et 
des chiens. 

Je sais combien la proposition de rétablir l’impôt 
du timbre sur les journaux, soulèverait d’objections 
et de blâme énergique si le gouvernement la faisait 
sérieusement. Je sais tout ce qu'on peut dire sur la 
liberté de penser, d’écrire, et sur la mission de la 
prfcsse dans une nation aussi intelligente que la 
nôtre. Je n’ignore pas combien le sophisme peut 



donner à l’amour de- l’argent, à l’intérêt matériel, 
les apparences du désintéressement et du dévoue¬ 
ment à la chose publique. Je sais tout cela, et pour 
rendre la discussion plus facile, j’admets les objec¬ 
tions comme fondées; mais je demande a présenter 
de simples observations que le gouvernement ferait 
valoir avec beaucoup plus d’autorité, si celte propo¬ 
sition était jamais soumise aux législateurs. 

L’abolition du timbre n’a profité jusqu’ici qu’aux 
journalistes, car le peuple des campagnes ne lit pas 
plus de journaux qu’auparavant. J’en excepte quel¬ 
ques énergumènes qui s’efforcent de troubler journel¬ 
lement leurs villages, et qui sont heureux de puiser 
des arguments tout faits et des moyens d’action 
faciles, dans les feuilles à bas prix que l’abolition 
du timbre a fait naître. 

La suppression de cet impôt a augmente, il est 
vrai, le nombre des lecteurs de journaux dans les 
villes, mais les a-t-il plus instruits i Non, et cela est 
si vrai, qu’aujourd’hui l’on en rencontre beaucoup 
qui y ont renoncé, et le nombre des abonnés, qui 




avuitd aborduui’inenle après la révolution de Février, 
diminue notablement tous les jours. 

Pour ce qui concerne la population ouvrière des 
villes, on sait comment elle a profité du bas prix 
des journaux; elle est un peu plus abusée, et par 
conséquent plus irritée qu’auparavanl, mais c’est 
tout. 

J’entends quelques soutiens du journalisme vanter 
les services qu’il a rendus à la France, et réclamer 
le tribut de reconnaissance que la patrie lui doit pour 
la part qu’il a exercée dans les révolutions de 1850 
et de 1848. Laissons à chacun le soin d’apprécier à 
son point de vue les services des journalistes ; mais 
soyons de bonne foi, et voyons s’ils n’ont pas trouvé 
dans la révolution même, la récompense de leur 
zèle et de leurs efforts. 

A qui les deux dernières révolutions ont-elles dis¬ 
tribué d’abord leurs faveurs? Aux journalistes. 

D’où sortaient les premiers fonctionnaires de la 
royauté constitutionnelle? Du journalisme. 

Où le gouvernement provisoire a-t-il recruté les 



siens et s’est-il recruté lui-même? Dans le journa¬ 
lisme. 

Qu’étaient les commissaires ordinaires, adjoints. 
extraordinaires du gouvernement provisoire? Des 
journalistes, autant que l’opposition a pu en fournir, 
depuis les directeurs, rédacteurs en chef et gérants, 
jusqu’aux employés subalternes des bureaux. 

Qu’étaient la plupart des ministres qui ont eu en 
mains les affaires depuis l’avènement de la Répu¬ 
blique? Des journalistes. 

Convenons donc que les journalistes sont loin d’a¬ 
voir été maltraités jusqu’ici, et qu’ils auraient mau¬ 
vaise grâce à résister au rétablissement du timbre, 
dont le produit serait si utilement employé au sou¬ 
lagement et aux améliorations de la classe laborieuse. 
Ils seraient bien coupables de mettre une misérable 
question d’argent au-dessus des intérêts du peuple, 
pour qui ils ne cessent de prodiguerjdes protestations 
d’attachement et de dévouement. 

Reste une dernière objection , lirée de la liberté 
qu’on doit laisser à chacun, de publier ses idées et de 



propager sans entraves celles qui lui paraissent 
utiles. 

Je réponds : Ou ces idées sont bonnes, ou elles 
sont mauvaises. Dans ce dernier cas, il n’y a pas 
à s’en préoccuper, et il y aura toujours assez 
de liberté pour elles. Si, au contraire, elles sont 
bonnes, utiles, praticables, elles trouveront à se pro¬ 
duire n’importe où, et c’est là le point essentiel. Ce 
serait donner un démenti déplorable au principe qui 
a inauguré la révolution, que de prétendre que la 
nation la plus intelligente, celle qui a mérité les bé¬ 
néfices du sullragc universel, serait Irappée d’infir¬ 
mité intellectuelle, des qu'il s’agirait d’apprécier la 
valeur d’une idée, d’un système, et d’en encourager 
l’auteur. 

Pour ma part, j’ai meilleure opinion des hommes 
de notre époque. Les persécutions dont Galilée eut 
à souffrir ne sont plus possibles de nos jours, et 
l’hoimne incompris, dont les idées seraient repous¬ 
sées de tous les journaux actuels, ou qui manque¬ 
rait de partisans pour en I 1 i 1 
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le régime de l'impôt du timbre, me ferait l'effet 
d’un être incomparable, dont la place serait dans 
le cabanon d’une maison de santé ou dans une 
ménagerie. Il est donc bien entendu que la liberté 
de la presse n’est point en cause ici. 

Espérons que le journalisme, qui a tant fait pour 
le peuple, saura comprendre toutes ces raisons 
quand le temps sera venu, et qu’il trouvera dans 
son patriotisme l’abnégation et l’esprit de sacrifices 
que l’impôt du timbre exigerait de lui. 

L’impôt sur les romans et sur les pièces de théâtre 
serait moins une œuvre financière qu’une mesure de 
surveillance et de moralité; toutefois, son produit, 
quelque faible qu’il puisse être, ne doit pas être dé¬ 
daigné : les petits ruisseaux font les grands fleuves. 

Pour répondre d’avance aux objections que sou¬ 
lèverait le projet de cet impôt, il faut considérer l’u¬ 
tilité des produits que je propose d’atteindre, et à 
quelles classes appartiennent les citoyens qui s’en 
trouveraient indirectement frappés. 




Si le résultat n’était là pour répondre, en ce qui 
concerne les romans, on se demanderait où peuvent 
aboutir ces passions échevelées que l’écrivain trans¬ 
fuse dans le cœur du lecteur, ces li c l cl 
ridicules et mensongers de l’histoire, ces tableaux 
de mœurs exagérés, le tout délayé dans un style 
sonore et désordonné, dans de la prose ivre, suivant 
l’expression de M. A. Vinet, qui s’empare du lec¬ 
teur et le domine comme ces vins alcooliques qui 
enivrent en flattant le goût. 

D’un autre côté, voyons à qui s’adressent ces 
productions éphémères. Est-ce à la classe labo¬ 
rieuse, digne par-dessus tout de la sollicitude du 
pouvoir, et en faveur de qui doivent être conçues 
les premières améliorations? — Assurément non. — 
Les romans ne sont lus que par une classe à part, 
qui se recrute le plus souvent parmi les rentiers, les 
commis, les étudiants, les filles subventionnées, les 
femmes incomprises, et parmi les désœuvrés de toute 
sorte qui ont pour vivre d’autres ressources qu’un 
travail journalier. Je le demande, y a-t- il là des cir- 



constances capables de faire rejeter la proposition 
sur laquelle j’appelle ici l’attention? 

Les œuvres théâtrales exercent une double in¬ 
fluence et rapportent à leurs auteurs un double pro¬ 
fit dont il faut tenir compte; je veux parler de l’im¬ 
pression et de la représentation. Par la lecture, les 
pièces de théâtre sont assimilées aux romans et de¬ 
vraient être soumises aux mêmes droits qu’eux. 
Yoici pour la représentation : Une loi du 7 frimaire 
an V, et prorogée par décret du 19 décembre 1809, 
établit qu’il sera perçu un décime par franc en sus du 
prix de chaque billet d’enlree de tous les spectacles 
quelconques où les spectateurs paient, pour être 
employés à secourir les indigents qui ne sont pas 
dans les hospices. C’est la part du spectateur, et la 
loi a été très sage d’intéresser ainsi les malheureux 
aux plaisirs qu’ils ne peuvent partager. Mais l’au¬ 
teur reste complètement eu dehors; il n’acquitte 
aucun droit, aucun impôt, et il exerce son .art, j’al¬ 
lais dire son industrie, sans partager les charges qui 
pèsent sur toutes les autres professions. Il me semble 




(|ii'il y mirait justice à l'imposer comme écrivain, 
dans l'impression de ses œuvres, ainsi que cela se 
ferait pour les romans, cl ensuite comme artiste 
dans leur représentation scénique (0. 

Au temps où l’art d’écrire était pris au sérieux, 
et où la littérature, fidèle à sa mission civilisatrice, 
se renfermait dans la propagation des idées grandes 
et utiles, et s’appliquait à développer les sentiments 
les plus élevés de l’homme, un impôt semblable à 
celui que je propose eût été un non sens et une in¬ 
justice. Les écrivains produisaient peu et vivaient 
modestement du produit de leurs ouvrages. Mais 
aujourd’hui la littérature n’est plus quun melierj 
l’écrivain disparait de jour en jour, et les faiseurs 
de romans et de pièces de théâtre poursuivent, à 
grands renforts d’annonces, de prospectus et de 
réclames, la réalisation de gros bénéfices. La gloire a 
fait place â l’argent, l’art a fait place au meiier, et 
celle profession, entre les mains de quelques arli- 


(1) Voir la noie T, à la lin dit volume. 
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sans connus, est devenue une véritable profession 
insalubre. 

Ce que j’ai à dire de l’impôt sur les chiens sera 
court. — La proposition en a été faite et discutée à 
la chambre des pairs en 1846, et le rapporteur de 
la commission chargée de l’étudier s’exprimait ainsi : 
« Des chiens le plus souvent inutiles consomment 
un pain précieux quand les hommes en manquent. 
Ils entretiennent l’insalubrité au sein des pauvres 
ménages ; ces inconvénients, bien d’autres encore, 
et surtout le mal effrayant dont celte race porte le 
germe, et qui fait chaque jour de nouvelles victimes, 
auraient dù trouver plus soucieux un pays aussi 
avancé que le nôtre en civilisation. « 

Dans le même temps, cinquante-deux conseils 
generaux réclamaient la taxe sur les chiens, et le 
conseil général de 1 asnculture en reconnaissait l’uti¬ 
lité. La proposition avait en sa faveur l’exemple de 
l’Angleterre, de la Belgique et du duché de Bade, 
qui depuis longtemps ont appliqué cet impôt et qui 



s'en trouvent bien, et cependant la chambre l’a re¬ 
poussée, sans d’autres motifs apparents que l’indiffé¬ 
rence pour une mesure qui sortait de la routine 
habituelle. 

Espérons que bientôt l’Assemblée législative re¬ 
prendra ce projet, et qu’elle lui accordera cette fois 
l’accueil qu’il mérite. On compte en France deux à 
trois millions de chiens, qui dépensent annuellement 
de soixante à quatre-vingts millions de francs, suivant 
M. de Remilly; il est très facile de les atteindre par 
la taxe, et je ne connais aucune raison sérieuse de 
retarder cette mesure. Existe-t-il un moyen plus 
simple et moins blessant d’augmenter les ressources 
du trésor, et qui agisse tout à la fois si favorablement 
sur la subsistance des pauvres? 

Indépendamment de l’action du gouvernement, il 
faut encore,' avons-nous dit, le concours libre, volon¬ 
taire et sincère de tous les citoyens sans exception ; 
il nous reste maintenant à voir de quelle manière 
chacun doit l’exercer. 



Ceux qui jouissent des bienfaits de l’instruction, 
de la fortune ou de l’aisance, n’hésiteront pas à faire 
des sacrifices en rapport avec les circonstances, de 
saisir toutes les occasions de se dévouer au bien pu¬ 
blic. Les autres apporteront leur tribut de con¬ 
fiance, d’économie, d’ordre et de travail, sans les¬ 
quels les meilleures intentions du pouvoir resteraient 
sans résultat. 

Aux premiers, je demanderai s'il n est pas plus 
facile et moins coûteux, d’entreprendre des réformes 
et de s’imposer des sacrifices dans les jours de pros¬ 
périté et de paix, que de subir, en temps de révolu¬ 
tion et de bouleversement politique, les impôts 
extraordinaires comme celui des 4b centimes, la non 
rentrée des fermages, des loyers, l’avilissement des 
produits, la suspension du commerce, de l’industrie, 
et toutes ces contributions indirectes qui se pré¬ 
sentent sous forme de souscriptions aux banquets 
ou aux bals patriotiques, ou même à telle œuvre 
de bienfaisance dont la crise politique augmente les 
clients, puisa telle autre que cette crise a fait naître ? 
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La misère est le principal instrument de l’anar¬ 
chie et l’aliment éternel des révolutions; efforcez- 
vous de prévenir l’une, si vous voulez empêcher 
les autres. Les bons exemples, les utiles conseils 
et l’argent vous en offrent les moyens. Ne les né¬ 
gligez pas. 

Que les représentants du peuple donnent à tous 
l’exemple du désintéressement, en cédant une partie 
de leur indemnité, trop élevée pour ceux d’entre 
eux que le suffrage universel a surpris au milieu 
des habitudes modestes de la vie laborieuse, et su¬ 
perflue pour la plupart des autres ; que les posses¬ 
seurs de la propriété et du capital ne cessent d’offrir 
aux ouvriers du travail, ce remède efficace aux ré¬ 
solutions dangereuses qu’inspirent l’oisiveté, la mi¬ 
sère et l’esprit d’anarchie. 

Et si, malgré tant d’efforts réunis, le gouverne¬ 
ment, pressé, par une situation difficile et par les 
emfc a I trésor, après avoir opéré dans ses ad¬ 
ministrations les économies que les circonstances 
actuelles permettent, vient faire un appel au palrio- 



tisme de tous les citoyens en demandant quelque 
sacrifice temporaire, que ceux qui, par leur pro¬ 
fession, leur fortune et leur position sociale, sont 
le plus intéressés à l’ordre et à la prospérité pu¬ 
blique, répondent par un assentiment unanime et 


Aux esprits égarés, qui croient dé bonne foi au 
règne de l’égalité tant promis par les réformateurs, 
à ceux qui souffrent, qui sont avides de clianscmcuis 
et impatients de mieux être, il faut répéter ces véri¬ 
tés, souvent et sous toutes les formes, jusqu’à ce 
qu’ils les aient comprises : 

L’inégalité des conditions a été et sera de tous 
les temps, et elle est nécessaire à l’ordre, car elle est 
la source d’où naissent ces rapports de politesse, de 
bienveillance et d’affection qui entretiennent l’har¬ 
monie dans la société. 

La faculté d’avancer d’une condition dans une 
autre est nécessaire à la dignité et à la satisfaction 
de l'homme, et les institutions sociales sont d'autant 
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meilleures quelles ouvrent à cette faculté un plus 
vaste développement. 

De même que l’homme est imparfait, de même 
aussi les institutions sont imparfaites. Mais, comme 
lui, elles sont perfectibles, et la mission du législa¬ 
teur est de les débarrasser de leurs imperfections et 
de leurs erreurs. 

Laissons donc aux législateurs de notre choix le 
temps et la liberté d’esprit indispensables à une 
œuvre si difficile et si grave. 

Si le désir de s’élever dans une condition plus 
commode, plus brillante et plus riche est légitime, 
il n’est pas vrai que le bonheur dépende de la sa¬ 
tisfaction plus ou moins complète de ce désir. 

Le bonheur des hommes consiste dans l’accom¬ 
plissement de leurs devoirs réciproques. L’homme le 
plus heureux est le plus sage. 

« L’équilibre des joies et des peines tend toujours 
à se rétablir ici-bas (0. » 
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Vous êtes jaloux, ouvriers et laboureurs, du luxe, 
de la table, de l’équipage, etc., de celui qui possède 
la maison que vous habitez, le champ que vous cul¬ 
tivez. Ah! croyez-moi, et je l’ai constaté maintes 
fois, si vous le connaissiez mieux, vous préféreriez 
votre maigre pitance et votre humble demeure à 
une fortune trop souvent inséparable des maladies 
qui minent, des passions qui dévorent et des cha¬ 
grins domestiques qui accablent. Combien de fois, 
dans la confidence des relations intimes, n’ai-je pas 
vu de ces heureux du siècle préférer votre humble, 
condition à la leur ! 

Je suis loin de penser cependant qu’il soit préfé¬ 
rable à ceux que le hasard, les malheurs ou toute 
autre cause ont fait naître dans les rangs inférieurs 
de la société, de se condamner à l’immobilité et de 
se résigner à une vie misérable. Je leur recommande, 
au contraire, à tous de faire des efforts pour s’élever 
à une condition meilleure ; mais, aussi, je les sup¬ 
plie, au nom de leur repos et de leur bonheur, de 
ne pas chercher ailleurs que dans l’ordre, dans l'é- 



conomie, le travail et la vertu, les points d’appui né¬ 
cessaires pour résister aux éventualités difficiles de 
la vie. 

Et pour conclure, disons-le de nouveau, les amé¬ 
liorations que. dans le cours de ce travail, j’ai re¬ 
connues nécessaires et dont j’ai essayé d’indiquer le 
plan, ont besoin pour se réaliser du concours cordial 
de tous ; elles ne peuvent se produire que dans des 
circonstances bien définies. 

« C’est comme ces belles cristallisations, aux 
» prismes réguliers et aux pyramides effilées, qui 
» pour se former, veulent du calme, et auxquelles 
» l’asilation substituerait un amas de poussière ou 
» une masse confuse. Averlissons-en les ouvriers. 
» Ils ont demandé la liberté, ils l’ont: qu’ils la res- 
» pectent dans les autres. Ils se plaignaient d’être 
» comprimés, ils font la loi ; qu’ils la fassent juste 
» pour tous, l’iniquité retombe toujours sur la tète de 
» ses auteurs; mais surtout qu’ils 11e s impatientent 
» pas. Il y eut un peuple que Dieu avait choisi entre 
» tous pour en faire son peuple de prédilection. Ce 
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» peuple avait été mis en servitude par les Egyp- 
» tiens. Dieu lui brisa ses chaînes et lui promit de 
» le conduire dans une terre d’abondance ; mais il le 
» fit rester quarante ans dans le désert, afin de le 
» préparer à jouir diancincnt des ruisseaux de lait 
» et de miel que la terre de Chauaan devait offrir. 
» Nous aurons, nous aussi, une station à faire avant 
» de passer sous le régime que nous entrevoyons, 
» et qui, si la publique espérance n’est pas vaine, 
» doit faire de notre France le modèle des na- 
» lions, par la prospérité et la dignité des travail- 
» leurs. Acceptons ce temps d’arrêt. La patience 
» est l’attribut des forts, l’impatience celui des cn- 
» fanls. 

» Et si quelques personnes s’efforcaient d’exciter 
» le courroux populaire et de déchaîner les popula- 
» lions, sous prétexte que l’amélioration doit être 
» soudaine, qu’il la faut telle à tout prix, même par 
» le renversement des principes sur lesquels les so- 
» ciétés ont toujours été fondées, la propriété et la 
» famille, placardons ces paroles que Franklin, un 



ouvrier qui était devenu un itrand homme d Etal 
et un grand philosophe, disait à scs concitoyens : 
Si quelqu’un vous dit que vous pouvez vous enri¬ 
chir autrement que par le travail et l’économie, 
ne l’écoutez pas, c’est un empoisonneur I 1 ). » 

(I) Michel Chevalier, Remie îles Deux Momies, ISIS. 




NOTES. 



NOIES DE LA PREMIÈRE PARTIE. 


Note A. (Page 7.) 


Tableau des indigents de la cille de Paris 



« Sans encourir le reproche de chercher à grossir le 
chiffre de la misère publique, on peut affirmer quo le 
nombre des indigents s’est doublé, a triplé même momenta- 
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néraent dans les villes et dans les départements manufactu¬ 
riers. On a vu l’administration publique, dans ces contrées 
où l’aristocratie industrielle avait établi plus spécialement 
son empire, tantôt proclamer officiellement la nécessité 
d’une taxe des pauvres, et se déclarer impuissante ù faire 
respecter les lois et la propriété; tantôt recommander aux 
familles ouvrières de ne point rendre leurs mariages plus 
féconds que leur industrie (1). » (Voir les arrêtés de M. Le- 
carlier d’Arlon, préfet de l’Aisne, et de M. Dunoyer, préfet 
de la Somme. 1832-35. ) 

Le progrès du paupérisme, constaté en France dans les 
premières années qui suivirent la révolution de Juillet, 
s’est-il ralenti depuis cette époque? La cherté des vivres, 
les crises industrielles et commerciales, et, en dernier lieu, 
la disette de 1846-47, et la misère qui suivit la révolution 
de Février, se chargent de répondre. 


Note B. (Page 15.) 

C’estaussidans les départements industriels qu’on compte 
le plus grand nombre d’indigents. Ainsi, dans le Nord, le 
Rhône, la Seine et la Seine-Inférieure, qui tiennent le pre¬ 
mier rang parmi les départements industriels, il existe, sui- 


(1) De Villeneuve-Bargemonl. 
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vantM. de Villcnouve-Bargemont, i indigent sur 0 habi¬ 
tants dans le premier, 1 sur 13 dans le second, i sur (ft 
dans le troisième, et 1 sur 16 dans le dernier; tandis que 
les départements où l’industrie manufacturière est balancée 
par l’industrie agricole, et ceux qui s’adonnent spécialement 
à la culture de la terre, en fournissent, d’après le même phi¬ 
lanthrope, une proportion beaucoup plus faible. Les trois 
départements de la Franche-Comté, que nous plaçons dans 
cette catégorie, comptent 1 indigent sur 53 habitants, et 
ceux dos Ardennes, de l’Aude, d’Eure-et-Loir, du Gers, 
delà Moselle, de la Vendée, etc., qui sont dans le mémo 
cas, en comptent encore moins. 

Il est remarquable, dit le même auteur, que le départe¬ 
ment do la Creuse, le dernier dans l’échelle de l’industrie, 
soit celui où l’on compte à la fois le moins de pauvres et le 
moins de délits. 


Note C. (Page 22.) 

Il résulte du classement par profession, auquel se sont 
livrés des statisticiens de mérite (1), qu’on peut considérer 
le quart environ de notre population mélo comme adonné à 
l’industrie : soit 9,000,000 de population industrielle, y 
compris les femmes, les enfants et les vieillards. 

(1) Les auteurs de Palria. 







En admettant cinq personnes par famille, et ce n’est pas 
trop, car c’est parmi les populations ouvrières qu’on ren¬ 
contre la plus grande fécondité, cette population serait re¬ 
présentée par 1,800,000 familles. 

Mais le nombre des hommes capables de travailler, c’est- 
à-dire de 18 îi 60 ou 65 ans, représentant plus que celui 
des familles, on a cru pouvoir l’estimer à 2,500,000 environ. 


Note E. (Page 26.) 

Voici le budget d’une famille d’ouvriers de Lille, d’après 
M. Blanqui : 

a Je suis chevilleur, je gagne 2 fr. par jour, ma femme 
» est dentellière, et gagne 10 à la cent, par jour. J’ai quatre 
k enfants, l’aînée a dix ans; elle va en classe chez les sœurs 
» de la Présentation, les plus jeunes vont à la salle d’asilo. 

» On mange 24 kilog. de pain bis par semaine, à 22 c. 

» et demi le kilog.af. 40 

» La viande est trop chère, nous ne mangeons 
» que des débris, trois fois par semaine, à 25 c. . • » 75 
» Il n’y a que moi qui mange du beurre, à rai- 

» son de 250 grammes par semaine.» 50 

» Ma femme et mes enfants mangent de la mé- 

» lasse ou des fruits avec leur pain.» 80 

» Nous consommons, pommes de terre et liari- 
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» cots, pour. 1 ” 

» Lait, une demi-pinte par jour.|> 5a 

» Loyer d’une cave à 5 m. au-dessous du sol. 1 80 

» Charbon. Cette consommation est un peu 
» forte, parce qu’il faut faire sécher le linge au feu. 1 5a 

» Savon et éclairage. 1 

» Total.12 7a 

b Nous recevons, au bureau de secours, 5 kilog. pain bis 
. tous les quinze jours. Ma fdle aînée reçoit aux vacances 
b chez les soeurs, soit un mouchoir, soit une chemise, quel- 
b quefois des bas. Malgré cette faveur et malgré notre tra- 
» vail, nous vivons en mendiants, et la loi lo défend ! ! ! » 


Note F. (Page 97.) 

A propos des prisonniers de l’insurrection de Rouen, 
M. Blanqui s’exprime ainsi : a Je ne puis tout dire, mais 
vraiment la plupart do ces hommes avaient été égarés par 
des prédications criminelles. J’ai acquis la certitude que 
plusieurs d’entre eux avaient été entraînés à cette lutte im¬ 
pie par des suggestions persévérantes, et sous le charme des 
théories subversives de quelques prétendus réformateurs 
qui n’ont jamais mis le pied dans un atelier, n 
Et plus loin : « 11 m’est permis de dire que le poison ne 
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saurait produire des effets plus prompts et plus funestes que 
ces publications violentes, heureusement éphémères, des 
énergumènes sortis du sein des clubs, où les plus odieuses 
maximes étaient distribuées à vil prix aux heures des repas. 
Si le bon sens du peuple des campagnes n’avait échappé à 
cette contagion, c’en était fait pour longtemps de la richesse 
et du repos de notre pays. » 


Note G. (Page 102.) 

Dans un de ses numéros du mois de septembre 1819, 
la Gazette des tribunaux , en rendant compte de deux accu¬ 
sations portées contre des enfants, à raison de mauvais trai¬ 
tements exercés envers leurs parents, se livrait à d’amères 
réflexions sur la démoralisation profonde qu’on remarque 
dans certaines classes de la société : 

« A quelle cause, disait-elle, attribuer ces dépravations 
précoces? Question grave qui appelle les méditations des 
moralistes et des hommes d’Etat. Mais, dès h présent, nous 
qui avons assisté à ces tristes débats, nous qui avons en¬ 
tendu le langage des accusés, langage emprunté à l’horrible 
idiome des voleurs et au vocabulaire des politiques de ca¬ 
baret, nous sommes obligés de retrouver, lù encore, la trace 
de ces doctrines dissolvantes qui, dans ces derniers temps, 
se sont infiltrées dans les masses. 11 faut bien le reconnaître, 
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tout se tient, tout s'enchaîne dans les sentiments comme 
dans les actions des hommes. Le mépris d’une autorité en¬ 
traîne le mépris d’une autre autorité. La désobéissance aux 
lois du pays entraîne la désobéissance aux lois de la famille ; 
lo mauvais citoyen et le mauvais fils se tiennent de bien 

Nous différons de la Gazette des tribunaux en ce que nous 
prétendons que la désobéissance aux lois de la famille en¬ 
traîne la désobéissance aux lois du pays, et que la révolte 
contre l’autorité paternelle précède toutes les autres. 


Note H. (Page 109.) 

Les comptes-rendus officiels divisent les accusés en neuf 
classes : 

l rc . Accusés attachés à l’exploitation du sol ; 

2°. Ouvriers chargés de mettre en œuvre les produits du 
sol; 

5 e . Boulangers , pâtissiers, etc. ; bouchers, charcu- 

ft e . Chapeliers, cordonniers, tailleurs, couturières, etc.; 
3 B . Commerçants et négociants; 

6 e . Commissionnaires, porte-faix, bateliers, voitu- 

7 e . Aubergistes, cafetiers, domestiques attachés à la per- 




8 e . Professions libérales : artistes, écrivains, clercs, im¬ 
primeurs, étudiants, fonctionnaires, propriétaires, rentiers, 
notaires, avoués, avocats, huissiers, prêtres, médecins, 
sages-femmes; 

9°. Gens sans aveu : contrebandiers, chiffonniers, men¬ 
diants, prostituées. 

Mettons en regard l’élite et le rebut de notre monde so¬ 
cial, qui forment la 8 e et la 9 e classe des comptes-rendus of- 


Profcssions libérales, fonc¬ 
tionnaires, propriétaires, 


Meurtres.142 

Attentats sur enfants . 129 

Assassinats.100 

Crimes contre les per¬ 
sonnes . 78 

Parricides. 61 

Empoisonnements. . . SI 

Rébellion. HO 

Crimes contre les pro¬ 
priétés. 47 

Attentats sur adultes. 4S 

Coups et blessures . . 45 

Vols. 20 

Infanticides. 14 


Meurtres 


Attentats sui 

: enfants . 

Assassinats. 


Crimes contr 

e les per- 




25 


Parricides. 45 

Empoisonnements. . . 19 

Rébellion. 89 

Crimes contre les pro¬ 
priétés .118 

Attentats sur adultes. 31 
Coups et blessures . . 19 

Vols.154 

Infanticides.51 


















Ce tableau présente des contrastes curieux ; la 8" classe , 
qui renferme tout ce que la civilisation a de plus distingué , 
et qui semblerait être la classe des honnêtes gens, nous 
offre des chiffres épouvantables ; la 9 e classe, qui semblerait 
être la sentine de la société, est bien moins effrayante. Ces 
gens-là volent (I ait) parce qu’ils sont pauvres, les autres ne 
volent point (20), car ils sont riches; mais le meurtre est 
très rare chez ceux-là (25), tandis qu’il est le crime le plus 
fréquent chez ceux-ci (l/|2). Ceux qui volent ne tuent pas, 
et ceux qui ne volent pas tuent. Lequel vaut le mieux (1)? 

J’ai cru devoir citer cette statistique, et j'insiste sur elle à 
dessein, sans crainte de contredire l’opinion que j’ai émise, 
à propos de l’ignorance considérée comme cause de l'indi- 

L’épigraphe qui précède le chapitre VII fait assez voir 
qu’à nosyeux, l’instruction njest véritable qu’autant qu’elle 
repose sur le principe des devoirs que l’homrne doit à Dieu, 
à son pays, à sa famille et à lui-même. Mieux vaut l’igno¬ 
rance que la négation de ce principe. 

(1) Valois, compte rendu des travaux de M. Fayel sur la cri¬ 
minalité, depuis 1829 jusqu’en 1844. Siècle, l sr janvier 1847. 
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Note K. (Page 122.) 

Dépenses superflues d’un ouvrier, en 1848-49. 


Banquet socialiste. 1 f. 50 

Journée perdue le lendemain du banquet . . 2 50 

Dépenses au café le jour du banquet et le len¬ 
demain. 2 » 

Dépenses (chaque jour de garde, 1 fr. ), cinq 

gardes par an.' . S » 

Tabac (10 cent, par jour) par an. 56 50 

Quatre demi-journées perdues par mois (le 
lundi après midi), à 1 fr. 23 c. la demi-journée. 60 » 

Dépenses au café, 50 c. tous les lundis ( 1 ). . 24 » 

Total.131 50 


Cet homme, père de famille, devait à son propriétaire, à 
son boulanger, et avait plusieurs effets au mont-de-piété. 
Aujourd’hui, désabusé, plus éclairé sur ses intérêts et sur 
ses devoirs, il travaille sans relâche tous les jours de la se- 

(1) Cet ouvrier est encore un des plus sages. Il y en a beau¬ 
coup qui perdent complélemeDl le lundi et qui le passent au ca¬ 
baret, où ils dépensent une somme presque égale au salaire de 
celte journée. Pour ceux-lù, les dépenses superflues s’élèvent à 
250 fr: par an : le loyer et l’entretien de la famille ! ! ! Que se¬ 
rait-ce, si l’on tenait compte de la dépense consommée dans le 
même lieu le dimanche? 
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maine, et le dimanche il prend, au milieu de sa famille, un 
repos mérité; il se nourrit mieux, son intérieur respire la 
paix et l’espérance, ses enfants sont mieux soignés, et il 
exprime sa propre satisfaction, en répétant cette sentence 
tirée d’un livre que je lui ai donné (1)? « L’eau qui coule 
» constamment goutte à go utte finit par user la pierre. Avec 
» du travail et de la patience, une souris coupe un cable, et 
» de petits coups répétés abattent de grands chênes. » 


NOTES DE LA SECONDE PARTIE. 


Note //'. (Page 140.) 

L’article S de la loi du 22 mars 1841 est ainsi conçu : 

« Nul enfant âgé de moins de douze ans no pourra être 
» admis qu’autant que ses parents ou tuteurs justifieront 
b qu’il fréquente actuellement une des écoles publiques ou 
b privées existant dans la localité. Tout enfant admis devra, 
b. jusqu’à l’âge de douze ans, suivre une école. 

b Les enfants âgés de plus de douze ans seront dispensés 
b de suivre une école, lorsqu’un certificat, donné par le 

(1) La Science du bonhomme Richard, par Franklin. 
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» maire de leur résidence, attestera qu’ils ont reçu l’instruc- 
» tion primaire élémentaire. » 

11 y a dans cette loi deux inconvénients graves. Le pre¬ 
mier est de faire attester par les maires l’instruction des 
apprentis, comme si dans les campagnes tous les maires 
étaient lettrés En second lieu, si les inspecteurs sont mal 
secondés par les manufacturiers, ainsi qu’on l’a vu quelque¬ 
fois , l’apprenti, dont l’ignorance est constatée, peut at¬ 
teindre, pour l’inspection suivante, la limite dlâge fixée par 
la loi (seize ans), et se soustraire ainsi à l’action du comité. 

En désirant l’instruction obligatoire, il est bien en¬ 
tendu qu’il n’est question que de l’instruction élémentaire. 
Je ne voudrais pas, ainsi que le demandent certains repré¬ 
sentants de l’Assemblée législative, qu’elle fût gratuite, 
pour deux raisons capitales : 1° parce que cette mesure 
grèverait énormément le budget déjà trop lourd; 2° parce 
qu’aujourd’hui déjà les indigents sont admis gratuitement 
aux écoles communales, et qu’il n’y a pas de motifs 
pour qu’à l’avenir les communes cessent de venir au se¬ 
cours de leurs pauvres. 


Note SI. (Page là!).) 

En général, les enfants travaillent trop et trop tôt, lo 
pauvre à l’atelier, le riche au lycée. La réforme touchant le 
travail des enfants ne sera complète que lorsqu’elle sera 
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étendue au système d’enseignement actuellement suivi dans 
l’Université. N’est-il pas cruel de soumettre les enfants, à 
l’âge où toutes les forces vitales devraient coucourir au dé¬ 
veloppement des organes, à un travail intellectuel presque 
sans limites. La loi défend do faire travailler les enfants de 
huit à douze ans plus de irait heures sur vingt-quatre, et, 
avec le régime universitaire, un élève de cet âge, d’intelli¬ 
gence ordinaire, est condamné à un travail d’au moins douze 
heures, et quelquefois de quatorze, au grand préjudice de 
sa santé. Ah! Messieurs de l’Université, adoucissez un peu 
le programme du baccalauréat, auquel, de leur propre aveu, 
plusieurs professeurs émérites ne pourraient complètement 
satisfaire. Youlez-vous des bacheliers qui cessent d’élre des 
hommes-perroquets? exigez d’eux des connaissances plus 
étendues en profondeur qu’en surface ; rendez le baccalau¬ 
réat moins ardu, et entourez de difficultés et d’épreuves sé¬ 
rieuses les abords dos professions libérales. C’est le seul 
moyen d’avoir des hommes de science capables de servir 
l’humanité. 

J’ai vu, dans les facultés, accorder des diplômes d’avo¬ 
cats et de médecins sur des notes qui faisaient honte aux 
candidats eux-mêmes. Leminislre qui prendra des mesures 
propres à réformer ces abus, aura bien mérité du pays. 
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Note N. (Page 136.) 

L’an n de la République, on reçut à Paris 2,637 enfants 
trouvés ; sur ce nombre ,2,423 sont morts dans l’intérieur 
de la maison. 

Dans l’an ni, 3,953 admis; 5,130 morts. Dans l’an iv, 
2,122 admis; 1,907 morts! Dans les trois années 1820, 
1821, 1822, environ 13,000 ont été admis; 7,600 n’ont pas 
vécu un an. 

Aujourd’hui, que les soins les plus vigilants entourent ces 
pauvres enfants abandonnés (compte de 1857), sur 3,467, 
il en est mort le nombre encore énorme de 1,458 ; c’est un 
mort sur trois et demi environ pendant leur séjour à l’hos¬ 
pice , dont la durée moyenne a été de dix jours ; tandis que 
les décès sur les enfants conservés par leur mère, ou mis 
en nourricè par elle, et qui ont été secourus par l’adminis¬ 
tration, ont été constatés dans les proportions de un sur 
quatorze, et dans l’intervalle de trois mois au lieu de dix 


Note O. (Page 167.) 

Je viens de lire quelque part que, déjà avant la révolu¬ 
tion de Février, d’honorables manufacturiers ont fondé à 
Paris une association destinée à élever les tendances mo- 
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raies des classes laborieuses, en agissant sur elles par la 
distribution de distinctions honoriQques, de récompenses, 
qui auront d’autant plus de prix qu’elles émaneront d’un 
jury industriel. 


Note P. (Page 188.) 

Je crois avoir cité, dans la première partie de ce mé¬ 
moire, des faits assez nombreux et assez concluants pour 
désabuser les admirateurs de l’industrie manufacturière. 
Cependant, il est peut-être utile d’y revenir encore, pour 
donner une réponse décisive à ceux qui regarderaient 
comme vexatoires et tyranniques les mesures que je propose 
d’appliquer aux grandes fabriques. 

En Angleterre, ce pays modèle de l’industrie manufactu¬ 
rière, on compte un indigent sur six habitants. 

En France, ainsi que nous l’avons vu, on en compte un 
sur vingt (1). 

Dira-t-on que la différence tient à ce que chez nous la 
terre appartient à un grand nombre de propriétaires, et que 
. c’est le contraire en Angleterre. L’observation aurait de la 
valeur, si les indigents, on Angleterre, étaient principale- 

(1) Dans les villes, la moyenne est de un sur dix, et dans les 
campagnes, de un sur trente. 



ment répandus dans les campagnes; mais on sait qu’il n’eu 
est rien, et les économistes qui se sont occupés du paupé¬ 
risme n’ont pas été chercher leur type ailleurs que dans la 
manufacture anglaise. 

Mon opinion, d’ailleurs, n’est point nouvelle, et j’ai la 
satisfaction de pouvoir citer à son appui des autorités fort 
respectables qui l’ont soutenue avant moi. 

M. Corbière, ministre de l’intérieur sous Charles X, disait 
déjà à la chambre des pairs, en parlant de la production in¬ 
dustrielle : « La France produit trop. » Que dirait-il donc 
aujourd’hui? 

Au sujet des événements de Lyon, M. d’Argout, alors 
ministre du commerce, disait un peu plus tard à la chambre 
des pairs (f) : « 11 faut renoncer à trouver, dans l’hypothèse 
d’une augmentation d’impôts, la cause d’une détresse qui a 
déjoué momentanément les calculs prévoyants et répara¬ 
teurs de l’administration. Demandez-en compte, avant tout, 
aux grandes découvertes qui se sont pressées dans l’histoire 
du genre humain, depuis un demi-siècle, et dont le double 
effet est d’augmenter la production industrielle et de simpli¬ 
fier les agents de production, de multiplier les produits et 
d’augmenter tous les genres de concurrence. » 

A l’autorité de ces deux hommes d’Etat, qui étaient si 
bien en position d’apprécier la situation, ajoutons celle d’un 


(1) lï décembre 



— 365 — 


homme non moins compétent, d’un administrateur infati¬ 
gable qui a beaucoup et bien vu, et dont l’opinion est si 
grave en pareille matière (I). 

Quand il explique la différence entre la situation des pro¬ 
vinces méridionales, comparativement à celles du nord et 
de l’ouest, il dit : « Les machines qui économisent les bras 
de l’homme sont encore peu répandues dans les établisse¬ 
ments industriels; le travail ne manque à personne, et, en 
général, les salaires sont suffisamment élevés. » 

Ailleurs, il dit encore : « Le bonheur et la paix des na¬ 
tions ont décliné en raison de l’extension forcée de l’indu¬ 
strie, et du développement d’une civilisation matérielle. » 

La question n’est pas de savoir si la mesure que je pro¬ 
pose est capable ou non do gêner l’industrie, mais bien si 
elle serait avantageuse aux populations laborieuses, si elle 
pourrait diminuer l’indigence et prévenir ces secousses vio¬ 
lentes qui mettent si souvent la société en péril? 

La réponse est dans plusieurs passages de ce mémoire ; 
elle est aussi dans celui où JL lllanqui expose les ef¬ 
fets de la protection et des encouragements que les gouver¬ 
nements précédents n’ont cessé de prodiguer à l’indu¬ 
strie (2) : , 

(1) M. de Villeneuve-Bargemont, qui a exercé successivement 
des fondions administratives pendant vingt ans, dans chacune 
des diverses régions de la France, 

(2) Mémoire cité. 
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a II est permis de demander, à la vue des misères de Lille 
et des pays d’industrie protégée, si ce n’est pas réellement au 
système prohibitif qu’il convient d’attribuer l’existence pré¬ 
caire et misérable des populations ouvrières, et les luttes de 
la concurrence intérieure qui les déciment chaque jour par 
la réduction du salaire, en même temps qu’elles ruinent les 
entrepreneurs par la suppression des débouchés. Quelle 
protection plus efficace que la prohibition absolue pouvait 
assurer la prospérité de l’industriecotonnière! Etcependant, 
c’est celle où les ouvriers sont les plus malheureux. La fila¬ 
ture et le tissagedu lin, la fabrication du fer, et jusqu’à l’ex¬ 
traction de la houille, sont protégés par les taxes qui pè¬ 
sent sur le peuple français, et, dans chacune de ces indu¬ 
stries , la condition des ouvriers est en raison inverse du 
degré de protection accordé à l’industrie elle-même. » 


Note Q. (Page 189.) 

M. Léon Talabot, propriétaire de l’établissement mé¬ 
tallurgique du Saut-du-Sabot, département du Tarn, s’est 
fait le boucher, le boulanger, l’épicier de ses ouvriers, 
et les fait profiter de l’éeonomie notable que l’approvision¬ 
nement en grand permet de réaliser. Il perd /( ,000 fr. par 
an à cette exploitation, mais les ouvriers, mieux nourris 



travaillent davantage; ils se portent mieux, ils sont mieux 
rangés et sont rarement malades. 

Moyennant 12 fr. par an, chaque ouvrier possède un 
carré de jardin, qu’il cultive en se délassant, et où il fait 
venir les légumes nécessaires au ménage. Cette dernière 
amélioration a été introduite dans quelques fabriques 
d’Alsace et dans celle de la Ferrière-sous-Jougno, près 
Pontarlier. 


Note il. (Page 276.) 

Il est question de faire édifier dans chacun des arrondis¬ 
sements de Paris, des cités ouvrières où les locataires au¬ 
ront des logements sains, bien aérés, et surtout ù des prix 
au-dessous de ceux qu’ils paient pour une seule chambre 
dans des maisons insalubres; elles seraient chauffées par 
des calorifères qui, en été, serviraient de ventilateurs. On 
y trouvera des lavoirs, des bains, etc. Il y aura des cham¬ 
bres meublées, dans les prix de 6 à 8 fr. par mois, pour 
les ouvriers qui ne pourraient acheter un mobilier. 
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Note S. (Page 502.) 

Les dispensaires sont des établissements de bienfaisance, 
spécialement destinés au soulagement de cette classe 
d’hommes laborieux qui ne peuvent supporter les dépenses 
extraordinaires d’une maladie, et répugnent à se séparer do 
leur famille pour entrer dans les hôpitaux, ou dont la ma¬ 
ladie n’exige pas la cessation absolue du travail. 

Chaque dispensaire est pourvu d’un bureau de consulta¬ 
tion, et les malades y reçoivent des ordonnances, sur les¬ 
quelles des pharmaciens désignés leur délivrent gratis les 
médicaments prescrits. 


Note S’. (Page 515.) 

Le ministère de l’intérieur, en France, ne possède aucun 
document exact et officiel sur la situation et le nombre des 
pauvres. Et cependant, comment parviendra-t-on jamais, 
je ne dirai pas à guérir, mais à restreindre et à soulager la 
plaie envahissante du paupérisme, si on en ignore la pro¬ 
fondeur et l’étendue. Le répertoire général des indigents, 
aidé des renseignements consignés au bureau du travail, 
fournirait la connaissance la plus minutieuse, la statistique 
la plus exacte des pauvres de toutes les localités populeuses. 
Dans les autres communes, chaque bureau de bienfaisance 
ferait connaître les siens. 




Note T. (Page 535.) 


Il serait facile d’imposer les romans et les pièces do 
théâtre, car on sait, à quelques feuilles près, tous les ou¬ 
vrages de ce genre que l’on imprime chaque année. Ainsi, 
on publie annuellement, et en moyenne, huit à dix mille 
feuilles imprimées de romans, et huit cents à mille feuilles 
imprimées de pièces de théâtre. 

Le droit d’impression serait proportionné au nombre 
d’exemplaires à tirer, et d’après un tarif où 
Le 1 er cent serait frappé d’un droit de » par feuille. 

Le 2 e - » 

Le 5 e - » - 

Le 1,000 e 

Etc. 

La déclaration du titre de l’ouvrage et du nombre d’exem¬ 
plaires à tirer, à laquelle la loi actuelle soumet les impri¬ 
meurs, préviendrait la fraude au moyen de laquelle les au¬ 
teurs de romans et de pièces de théâtre chercheraient à évi¬ 
ter une partie des droits. D’ailleurs, différentes mesures de 
police, et une pénalité sévère, atteindraient en même temps 
.l’imprimeur et l’auteur de l’ouvrage qui ferait l’objet de la 
contravention. 

Je sais qu’un des premiers résultats de cette loi serait de 
.diminuer le nombre des feuilles imprimées, et par consé¬ 
quent de la matière imposable. Les auteurs ne se feraient 



plus imprimer en pages blanches, où l’œil avide du lecteur 
découvre avec peine quelques phrases raboteuses, qui 
semblent se fuir ù travers les feuilles multipliées du vélin. 
En second lieu, plusieurs de ces ouvrages, d’un trop faiblo 
mérite pour affronter les doubles frais de l’impression et de 
l’impôt, seraient infailliblement privés des honneurs de la 
publicité, et leurs auteurs se résigneraient à les classer 
parmi les morts-nés. Tant mieux ! dans l’un et l’autre cas la 
morale y gagnerait, et l’on sait que c’est le but principal que 
je me propose. 

Quant à l’impôt sur les droits des auteurs dramatiques, 
les moyens de le percevoir seraient si simples qu’il est 
inutile d’en parler ici. 
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ERRATA. 


rage 77, ligne 12. Lues: 0 forlunalos minium, sua si bona no- 
rint agricolas! 

122, ligne 14. Au lieu de : peauciers, lises : peaussiers. 

• 20i’, ligne 6. Au lieu de : pour qu’il puisse, lises : pour 
qu’il pûl. 

223, ligne 21. Au lieu de : considérations, lises : considc- 

242, ligne 16. i» lieu de : un animal perfectionné, au- 
dessus de la matière : il y a, etc., lisez : un animai 
perfectionné: au-dessus de la matière, il y a, etc. 

2G2 li»ne il. Ju lieu de: perfections, fiscs : perfeclionnc- 

263, ligne 12. Au lieu de :■ devait, lises : devrait. 

277, ligne 16. Au lieu de : des attributions la plus impor- 
’tante, lises : des attributions les plus importantes. 




